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A) Présentation du cas T.G.V.

Du problème de la desserte de 1 'axe Paris

Sud-Est au projet T.G.V.

L'axe Paris Sud-Est est l'axe principal de la géographie écono-

mique française, sur lequel se porte une demande de transport en rapide

croissance. Le problème de son aménagement en infrastructures nouvelles de-

transport a été tout particulièrement étudié lors de la préparation du Vie

Plan. Depuis, la décision de construire une voie ferrée nouvelle sur laquelle

circuleront des trains à grande vitesse s'est imposée.

I - L'axe Paris Sud-Est est un axe essentiel pour lequel l'offre de transport

est insuffisante

A. Un axe essentiel car :

- c'est un axe lourd : la région parisienne et les régions du Sud-Est concernée.-:

représentent environ 4O % de la population nationale ;

- la progression des trafics y est forte, pour tous les modes de transport :

la croissance y est nettement supérieure à la croissance nationale (deux

fois plus importante pour le trafic ferroviaire de voyageurs) et 1'expansion

économique des régions ainsi reliées laisse prévoir que la concentration

du trafic persistera dans les années à venir.

- les pointes de trafic, générées par une circulation touristique importante,

l'hiver vers les Alpes, l'été vers la Méditerranée, sont très prononcées*

B. Mais 1'offre de transport y est insuffisante :

-_ la ligne ferroviaire Paris-Dijon, qui ne comporte que deux voies sur 1.09 km

entre Saint-Florentin et Dijon est déjà saturée. Sa capacité maximale est

de 260 trains par jour et l'on prévoit, en 1980, 300 trains par jour sur ce

tronçon ;

- l'ensemble du réseau, quelque soit les modes absorbe très difficilement 1er;
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pointes de trafic ;

- les transports terminaux sont dans 1'ensemble peu satisfaisants : l'ap-

proche des gares, des aéroports, la pénétration en automobile dans les

villes sont difficiles.

II - La position du problème de l'amélioration de 1 'axe Paris Sud-Est

A. Les premiers objectifs gui s'attachent en fait à l'ensemble des relations

interrégionales mais qui s'appliquent plus particulièrement a la liaison

entre Paris et Lyon apparaissent dans le rapport sur les principales options

du Vie Plan : permettre la satisfaction dans les meilleures conditions de

rentabilité des besoins de transport, améliorer la qualité de service, envi-

sager 1 'utilisation de techniques nouvelles et notamment celles de transport

terrestre à grande vitesse.

Le groupe "fonctionnel voyageurs" de la commission de transport

du Vie Plan, présidé par 1'Ingénieur Général R. COQUAND, a été chargé d'étudier

le problème de transport à grande vitesse sur l'axe Paris Sud-Est. Des

représentants de la Direction des Transports Terrestres, du Secrétariat.

Général à 1'Aviation Civile, de la Direction des Routes, du Ministère des

finances, du S.A.E.I., de la D.A.T.A.R. participèrent à ses travaux ainsi

que les représentants des entreprises concernées (S.N.C.F., Air-Inter).

B. Les actions envisageables en vue d'augmenter la capacité de transport, de

réduire les durées ou les coûts, d'améliorer la sécurité ou le confort se

situent à différents niveaux :

1-- mesures tarifaires

2 -investissements en matériel : augmentation des fréquences des services,

accroissement de la vitesse des trains jusqu'à 200 km/h sur certaines

sections, exploitation d'avions gros porteurs.

3.- investissements d'infrastructure : doublement de 1'autoroute, construction

partielle ou totale d'une ligne nouvelle de chemin de fer entre Paris et

Lyon, investissements d'infrastructure pour les transports terminaux.
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4 - Recours à des techniques de transport nouvelles : projet T.G.V.: exploi-

\ tation de T.G.V. à 260 km/h sur une voie ferrée nouvelle de 390 km entre

Comis-la Ville et Sathonay qui réduirait de 87 km la distance ferroviaire en-

tre Paris et Lyon. Ces T.G.V. circuleraient à vitesse réduite sur le

réseau ancien soit en direction de la Bourgogne, soit vers la Savoie ou

bien vers le Sud au delà de Lyon. Leur vitesse et le tracé plus direct

(le T.G.V. acceptant des déclivités importantes de 3,5 à 4 %) ramèneraient

de 4h à 2h le temps du trajet Paris-Lyon.

Projet Aérotrain : véhicule se déplaçant sur coussin d'air guidé par un

rail surélevé qui atteint des vitesses de 400 km/h.

Projet A.D.A.C. (Avion à décollage court) qui desservirait les agglomé-

rations à partir de petites plates-formes situées à la périphérie des

villes.

C. Les différentes combinaisons possibles d'actions compatibles (stratégies)

peut être résumées comme suit :

Sans infrastructures ( train classique + avion conventionnel

linéaire nouvelle ( train classique + avion conventionnel + A.D.A.C.

Avec infrastructure

linéaire nouvelle

, „ „ „ . (réalisation intégrale
( T.G.V. + avion y

( conventionnel (réalisation partielle

( (réalisation différée

( Aérotrain . avion conventionnel

( T.G.V. + avions conventionnel + A.D.A.C.

D. En vue d'établir un bilan pour chacun de ces stragégies, leur effets ont:

été discriminés suivant les différents groupes d'agents concernés qui sont.

- les usagers,

- l'Etat par le canal de taxes et des subventions,

- les compagnies dont 1'activité est liée à l'exploitation des différents

'modes de transport : S.N.C.F., Air-Inter, les sociétés concessionnaires des

autoroutes, aéroports,

- les compagnies dont l'activité est liée aux dépenses en capital des diffé-

rents modes de transport,

- les collectivités locales qui bénéficient ou non des effets d'aménageir.ent
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du territoire,

- les riverains, ceux qui devront céder leur terrain et ceux qui subix~ont

des nuisances nouvelles.

Le problème de 1'amélioration de la desserte de 1'axe Paris

Sud-Est a été posé dès 1'origine dans un contexte à la fois très général

et très complet ; le cadre d'analyse retenu demeure toujours valable mais

c'est essentiellement autour du projet T.G.V. qu'il sera appliqué par la suite.

II - L'affirmation du projet T.G.V.

Plusieurs facteurs expliquent que le choix de la décision allait

rapidement s'orienter autour du projet T.G.V., sur sa réalisation totale,

partielle, différée ou bien sur son abandon.

1. Il faut d'abord citer le dynamisme dont a fait preuve la S.N.C.F. pour

défendre ce projet qui lui offrait un nouvel avenir avec 1'utilisation de

techniques de pointe. Elle avait pris 1'initiative de déposer un projet

d'inscription au Vie Plan d'une ligne nouvelle de Paris à Lyon avec exploi-

tation de "turbotrains".

Cette étude détaillée, certe modifiée depuis en ce qui concerne

les caratéristiques des rames devenues "rames T.G.V." était techniquement

précise.

Les incertitudes pesant sur les conditions d'exploitation des

autres modes nouveaux de transport étaient plus importantes.

2. Ensuite les conclusions des différentes études qui ont été menées par

l'administration ont été en général favorables au projet T.G.V. jugé rentable

à la fois financièrement pour la S.N.C.F. et économiquement par la collectivité.

Ce fut d'abord en 1970, celles du rapport du "groupe fonctionnel

voyageurs", puis en 1973, celles d'un groupe de travail constitué au sein

du comité n° 8 du F.D.E.S. présidé par 1'ingénieur général LE VERT.

Depuis 1973, les coûts du projet T.G.V. et notamment les coûta

en matériel roulant ont progressé plus rapidement que l'indice général dus

prix. Mais la croissance du trafic ferroviaire observée depuis



report de la date d'ouverture de lu ligne nouvelle en 1982, laissent attendre

une demande plus importante : dans une note de mise à jour récente, le

S.A.E.I. estime que les conclusions des précédents rapports ne sont pas

sensiblement modifiées.

3. Enfin, l'accent mis sur la consommation d'énergie ou la conqestion des

zones urbaines a renforcé la position du chemin de fer considéré comme le

plus économe en énergie et dont l'infrastructure terminale est déjà an place.

A 1'heure actuelle, la décision de construction de la ligne

nouvelle est acquise. Seule la réalisation du premier tronçon Combes--la-Ville-

Saint-Florentin pourrait être retardée, ce qui permettrait à la S.N.C.F.

de différer environ 1 milliard de dépenses tout en ayant la possibilité de

relier Paris à Lyon en 2h 30 par T.G.V.

Dans 1'étude de cette prise de décision, les critères de renta-

bilité économique et financière ont été importants. Le projet Paris-Lyon

n'a pas eu la raisonnance politique du projet de liaison Rhin-Rhône par

canal à grand gabarit.

Mais les conclusions du calcul économique ne sont pas suffisantes

lorsqu'il s'agit d'un investissement Je cette importance. L'impact du projet

dépasse'largement le cadre de la politique des transports : le projet a des con

séquences sur le développement régional, sur 1'équilibre économique des

régions traversées. Il a aussi, bien entendu, une signification dans le cadre

de la politique de l'Etat à l'égard des entreprises publiques.

Si l'étude du cas Paris-Lyon nécessite une réflexion d'ordre

méthodologique poussée sur 1 'apport et les limites du calcul économique, elle

suppose également 1'examen de 1 'insertion de ce projet dans 1'ensemble des

préoccupations des pouvoirs publics.
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B) Le cas T.G.V. : le calcul économique

L'étude économique du choix de l'investissement comprend deux

phases : une phase analytique et une phase d'évaluation. Dans la phase ana-

lytique, les réflexions sur la description et le fonctionnement du système

transport de l'axe Paris-Lyon débouchent sur la mise au .point d'un modèle ;

1 'utilisation de ce modèle en simulation permet de déterminer les effets des

stratégies que l'on désire tester.

Ces effets qui s'étalent dans le temps sont discriminés suivant

les différents groupes concernés par le projet.

Dans la phase d'évaluation, ils sont valorisés puis agrégés

en vue de comparer les. différentes stratégies.

Schéma de la démarche suivie

effets années

Modèle
• 'V

Valorisation
des effets

—
—

—

—

1

groupes
concernés

(modèle prix
temps)

(notion de
valeur du
temps)

.agrégation

(méthode du surplus

(méthode d'actualisation

phase analytique
j L

phase d'évaluation

L'approche présentée est plus particulièrement adaptée à l'analyse

du projet T.G.V. L'étude des modes nouveaux, Aérotrain, et ADAC, n'a pas fait

l'objet de développements aussi approfondis. En fait, l'introduction de ces

modes dans le modèle aurait beaucoup compliqué la méthodologie alors que 1 'on

ne possédait pas toujours, en ce qui les concerne, une information suffisamment

précise.

1ère partie : Phase analytique

L'analyse du système et sa modélisation

Le système transport de l'axe Paris Sud-Est compend quatre sous-
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systèmes (Air-route-fer 1ère classe-fer 2ème classe) qui agissent les uns sur

les autres et pour lesquels 1 'équilibre de l'offre et de la demande n'est

pas homogène. La structure de ce système sert de cadre au modèle,

A. L'analyse du système

1. Définition spatiale

Le réseau de base de 1'étude comprend 21 principales relations

entre Paris et les grandes agglomérations du Sud-Est, ainsi que ces relations

"inter-zones" dont les trafic modaux seraient touchés par une modification de

l'offre entre Paris et Lyon.

Il faut cependant noter que l'impact géographique d'une modification

de l'offre dépend du mode considéré. L'"hinterland" de chaque mode est lié à

la structure des réseaux et celui de la voie ferrée est plus vaste que celui

de la route, lui-même plus important que celui de 1'avion.

L'analyse de l'offre et de la demande est menée au niveau de

chaque relation.

2. Les caractéristiques de 1'offre modale

La qualité de la desserte modale sur une relation dépen de variables

objectives (voire même de la perception de ces variables objectives) et de

variables subjectives.

Il y a d'abord :

- la durée de transport (transport principal et terminal),

- le tarif. Un indicateur unique (le coût généralisé) agrège le coût et

le temps de transport : Og = C + t, est un paramètre (discret ou aléa-

toire) qui permet d'exprimer le temps de transport en unité monétaire

(notion de valeur du temps).

- la fréquence des services publics.

Les autres facteurs caractérisant 1'offre (la sécurité, le confort,

la position horaire d'un service, les disponibilités d'une voiture à destination
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e t c . . n'ont pas été introduits explicitement dans le modèle.

3. Les composantes de la demande :

La demande se différencie suivant les caractéristiques du voyage

- motif du voyage (voyage pour motif personnel : vacances, week-end... ou

voyage pour motif professionnel)

- durée du voyage...

Elle peut aussi être décomposée suivant les caractéristiques du

voyageur : revenus, C.S.P., disposition ou non d'une voiture, taille du groupe

en voyage...

Tous ces éléments de la demande suivent des évolutions propres

et interviennent différemment lors du choix d'un mode de transport.

Cependant, le manque d'informations statistiques, les difficultés

de méthode n'ont pas permis de les intégrer tous dans l'analyse et la modé-

lisation du système ; les principales variables retenues sont le revenu et

la population des pôles ou des zones. Les autres n'ont fait l'objet que dé-

considérations d'ordre "qualitatif".

4. La réalisation de 1 'équilibre entre 1'offre et la demande de transport

L'équilibre entre 1'offre et la demande sur une relation donnée

n'apparaît pas homogène.

En première approximation, trois marchés ont été distingués :

Air + Fer (1ère classe)

Fer 2 (2ème classe)

Route.

En effet :

-,1a clientèle de l'air et fer 1 est composée principalement de voyageurs

d'affaires à revenus élevés et il existe sur ce marché une véritable

concurrence entre les deux modes.

- les utilisateurs de la route de fer 2, au contraire, semblent plus captifs

de leur mode.
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Les interférences entre ces trois marchés n'ont pas pour autant

été niées : la concurrence entre le fer et la route est d'ailleurs intéressante

à élucider pour les pouvoirs publics et fait l'objet de recherches. Mais

dans l'étude de Paris-Lyon, son appréciation est "qualitative".

B - La modélisation

1. Les concepts

Le niveau de la demande sur une relation résulte :

- d'un effet de génération gui intègre les effets de ciroissance de la popu-

lation et des revenus à qualité d'offre constante. Il est proportionnel au

produit d'un "taux d'émission" du pôle "origine" par un"taux de réception"

du pôle "destination" qui sont des fonctions de la population et des revenus.

- de la qualité de l'offre de transport. Une modification de l'offre de trans-

port d'un mode entraine alors :

. un effet d'induction qui traduit un accroissement du volume de la demande

à structure de population et de revenus constants,

. un effet de substitution qui caractérise les transferts d'un mode s">r

l'autre.

T,'influence de la demande sur l'offre n'est pas prise en compte. Le modèle

n'est pas dynamique.

Certains modèles introduisent un effet de répartition qui traduit

les modification dans la distribution géographique de la demande en fonction

de l'évolution de la qualité de l'offre sur lss différentes relations.

2. Le modèle

Le trafic routier n'a pas fait l'objet d'un modèle très élaboré ;

un taux de croissance a été estimé à titre indicatif.

Pour les autres modes, 1'effet de génération est d'abord calculé

eh utilisant deux méthodes : • . .

- méthode tendantielle pour le moyen terme : extrapolation de la tendance

passée
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- méthode économétrique pour le long terme.

. Tt (trafic total) = K P& P.% Pt : pop. totale

(fonction de consommation) R : revenu moyen

. part relative du trafic de la liaison (entre i et j) dans le trafic

total

T < "h \"h %
t I \ m I \ ' m

K. . constante dépendant des caractéristiques de la relation

. d'où l'on déduit après élimination de T

T. . P. P. P \ R. R. R
\ i j t I \ i j m

r est réintroduit et dépend des conditions particulières de la relation.

Pour 1'effet de substitution qui joue entre le fer 1 et 1'avion, on

utilise le modèle prix-temps dont le principe est le suivant :

Dans le choix du mode, 1'usager arbitre entre une différence prix et une

différence de temps

PA ~ PF
si X = (P, prix, et t, temps de l'avion et FI sur la relation),

alors X est la valeur du temps pour laquelle le choix entre les deux modes

est indifférent.

Si 1'usager a une valeur du temps supérieure à X, il prend le

mode le plus rapide, sinon il prend le mode le moins coûteux.

L'observation du comportement des usagers face à cet arbitrage

sur un certain nombre de relations aux caractéristiques différentes permet

d'ajuster une courbe de distribution de la valeur du temps au sein de la



clientèle Fer 1 + avion (cf. annexe). Cette courbe est ensuite utilisée

pour déterminer la part de l'air et du fer 1, connaissant les différences do

prix et de temps de transport.

Il faut cependant noter que la signification de la "valeur du

temps" ainsi obtenue n'est pas évidente : en réalité, le choix du mode ne

dépend pas uniquement d'un arbitrage de ce type. Il peut d'abord être fonction

d'un niveau de ces deux variables, prix et temps, (problèmes des "seuils")

ou de bien d'autres variables rencontrées ; la valeur des paramètres ajustés_

à partir de l'observation de comportement a donc une signification plus large

que la notion de prix accordée au temps de transport.

L'effet d'induction

L'augmentation de trafic due à l'effet d'induction est reliée

à la variation du coût généralisé par l'intermédiaire d'une élasticité

trafic-coût généralisé calée sur des échantillons géographiques

/ Constante \ C coût généralisé

Pour F 2, il a é*~é "décidé" que 1/3 du trafic induit provenait de la route.

L'utilisation du modèle en vue d'obtenir des prévisions de trafic sur les

différents modes et sur les relations suppose alors, la connaissance ce

1'évolution des variables exogènes introduites ,

- des variables caractérisant 1'offre,

- des variables socio-économiques de la demande,

- de la valeur du temps difficile à apprécier car la tendance observée

donnait une croissance beaucoup plus forte (14 %) que celle des revenus

à laquelle il a semblé logique de la rapprocher.

Les prévisions de trafic sont alors utilisées pour 1'évaluation.

Ces prévisions rapportée au tronçon Paris-Lyon apparaissent dans

le tableau suivant :
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Projet de T.G.V. - Paris-Sud-Est

Prévision de trafic 1982/1983 pour la réalisation d'une ligne

complète Paris-Lyon

Fer antérieur 1ère cl.

Fer antérieur 2ème cl.

fer antérieur total

Fer reporté 1ère cl.

Fer reporté 2ème cl.

Fer nouveau 1ère cl.

Fer nouveau 2ème cl.

Total ligne nouvelle

Fer ligne ancienne 1ère cl.

Fer ligne ancienne 2ème cl.

Fer ligne ancienne total

Total général fer

Avion antérieur

Avion détourné (sur la ligne
T.G.V.)

Avion résiduel

3.992

11.513

15.505

3.125

7.709

2.931

3.133

16.898

867

3.804

4.671

21.569 .

6.218

1.728

4.490

) trafic sans ligne-:

nouvelle

)

i trafic sur la liqne
1
) nouvelle

j

) trafic restant sur

ligne ancienne

) trafic air sans lig
) nouvelle

)
) trafic avec ligne

nouvelle

Remarques :

- Air-Inter estime le trafic aérien au "fil de l'eau" à 5.345 mille passagers

en 1983 et le détournement au profit du fer à 1.873 mille passagers ;

- Le trafic nouveau (détourné et induit) représente plus du tiers du trafic

" total de la ligne nouvelle. Plus de la moitié du trafic nouveau 1ère classe

provient de l'avion (1,7 Ml. sur 3,1 Ml.).

- Le trafic détourné de la route est estimé à 1 Ml. de passagers environ

(1/3 du fer nouveau 2ème classa).
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Ilcmc partie : L'évaluation économique

Remarque préliminaire : la stratégie de référence

Une stratégie est rarement évaluée dans 1'absolu ,- elle est

comparée à une stratégie de référence, ce qui ramène l'évaluation à l'éta-

blissement d'un bilan des différences entre les avantages et les inconvé-

nients de deux stratégies. Le calcul s'en trouve en général simplifié, certains

(. effets s'éliminant par soustraction.

La stratégie de référence souvent choisie est celle qui résulte

d'une évolution au "fil de l'eau" du secteur, en dehors de toute action

volontariste de la part du décideur.

Elle se définit dans le cas du projet T.G.V. par le maintien de la

qualité du service routier actuel, une faible réduction des temps de trans-

port avion et une stabilité des tarifs ferroviaires et aériens.

Les effets qui ont été introduits dans l'évaluation éconornqie du

projet Paris-Lyon sont d'abord les effets strictement monétaires : ils se

mesurent en recettes et en dépenses pour la S.N.C.F. pour donner la rentabilité

financière de l'investissement.

Dans la rentabilité économique pour la collectivité, les gains de

temps pour les usagers sont les seuls effets non strictement monétaires qui

ont été pris en compte.

A - La rentabilité financière pour la S.N.C.F.

Le calcul de rentabilité qui a été effectué appelle quelques

remarques sur les limites des méthodes employées.

I - Les calculs de la rentabilité (aux conditions économiques de 1976)

. Ceux-ci se résument essentiellement au calcul :

- de la rentabilité financière immédiate (rapport de 1 'excédent d'exploitation

de la première année à l'investissement initial),

- de la rentabilité financière interne (taux d'intérêt qui annule le bénéfice-:
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net actualisé sur une période donnée).

1. Le coût du projet

Coût d'infrastructure : 3 milliards (hors T.V.A.) et 3,6 Md.(TTC).

(acquisition de terrain, plate-forme, ballast et voie, installation terminales,

frais généraux . . . sont compris dans le coût d'infrastructure certains éléments

renouvelables).

r

Matériel roulant : 95 rames T.G.V. à 23 millions soit 2,2 Md.

L'estimation du coût d'une rave T.G.V. est passée de 14 Ml. on 1973

à 23 Ml. aujourd'hui : cette augmentation d'ailleurs compatible avec l'appli-

cation de la formule d'indexation du prix des rames T.G.V. représente néanmoins

une augmentation de 25 %, en francs constatnts.

L'estimation du coût des installations fixes a varié de 1,8 Ml.

en 1973 à 3 Md en 1976, soit une augmentation de 25 % également en francs

constants. Il semble que ce deuxième écart résulte d'une sous-estimation ces

coûts en 1973 plutôt que d'une hausse du prix des facteurs de production qui,

dans le secteur des grands travaux a été compensée par des gains de productivité

2. Le bénéfice brut d'exploitation pour la S.N.C.F. 1'année de la mise en

service

L'avantage brut provient :

a) du bénéfice réalisé par la S.N.C.F. sur les voyageurs nouveaux (induction

et détournement de trafic)

372 Ml. = 680 - 308

(recettes (coût d'exploi-
nouvelles) tation T.G.V.)

Dans le coût d'exploitation de la ligiie nouvelle est compris .-

. l'amortissement et 1'intérêt (10 % sur 20 ans) du prix des rames T.G.V.,

26 %,

. le coût d'entretien et d'exploitation des rames : énergie 8,5 %, entretien

38 %, personnel de bord 6,5 % ; coût marginal d'infrastructure 2 %; frais



généraux 10 %, et les frais commerciaux et terminaux 9 % (structure approxi-

mative estimée en 1973).

Le coût total (1OO %) s'élevant à 984 millions, (les économies réalisées

sur l'exploitation des trains classiques comprennent également les écono-

mies réalisées sur l'achat des rames classiques du fait de la mise en

service progressive des rames T.G.V. sur le réseau).

c) De 1'avantage brut lié à la âésaturation de la ligne ancienne estimée à

63 Ml. ; actuellement déjà la S.N.C.F. est obligée de détourner un certain

nombre de trains sur des itinéraires plus longs.

En déduisant de la somme des avantages bruts (635 Ml.) les charges

fixes d'infrastructure et d'entretien (60 Ml.) ainsi qu'une marge de sécurité.,

on obtient un bénéfice brut de 55O Ml.

3. Bénéfice net = (Bénéfice brut) - (annuités d'amortissement el u'intérêt

(20 ans à 10 %) des investissements non renouvelables)

= 55O - 434 =116

Le bénéfice est positif la première année de l'exploitation de la ligne.

Bénéfice brut - ^
l %4. Rentabilité immédiate =

Investissements (+ matériel
à amortir non renouvelables)

5. Rentabilité interne

Si l'on suppose une croissance du trafic de la S.N.C.F. de l'ordre

de 5 % par an après la date de la mise en service de la ligne nouvelle (taux

légèrement supérieur à la croissance actuelle observée sur l'axe : 4 %), la

rentabilité interne serait proche de 20 %.
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SYNTHESE DES RESULTATS : COUTS, TRAFICS,

RENTABILITE.

Mise en service 82/83

Ligne-
complète

Durée du trajet Paris - Lyon

Trafic total en TGV

. dont en 1ère classe

. dont détourné en avion
• dont induit total
. dont trafic nouveau

2 h

16 900

6 060
1 730
4 330
6 060

Coûts d'infrastructure hors TVA
TTC

Nombre de rames

Coût du matériel (MF, hors TVA)

3 070
3 607

95

2 223

Accroissement de recettes
Economies en trains classiques
Coûts en TGV

Avantage brut d'exploitation lié au trafic voya-
geurs

Avantage brut d'exploitation lié du trafic reporté
Avantage brut d'exploitation lié au trafic nruveau
Avantage brut d'exploitation lié à la désaturation

i de Paris - Lyon

Avantage brut total (5) + (6) + (7) + 3 MF (a)

Marge de sécurité
Charges fixes d'infrastructure . Annuité de renou-
(sauf IF Traction électrique) vellement

. Entretien
entretien installations fixes de traction électri-J aue
Total à dêduir'e de l'avantage brut d'exploitai ion

(13) ~ (9) + (10) + (11) + (12)

(1)
(2)
(3)

(3) =
(5)+(6)

(S)
(6)

(7)

(8)

(9)

(10)

(11)

Ci 2)

679 , 9
872,4
983, ?

568, 6

196.5
37 2,1

63, 6

335, 2

15

43, 5

15, 1

10,5

84, S

Bénéfice brut d'exploitation (14) - (8) - (13) 550, 7

Valeur actualisée des investissements en IF à la
date de mise en service
Investissements renouvelables à déduire
Intérêts intercalaires liés à l'acquisition du
matériel

Capital IF (+I.I, matériel) à amortir (18) = (15)
+ (17) - (16)
Annuité d'amortissement et d'intérêt sur 20 ans

(15)

(16)

(17)

(19)

JJAnÂf_i.a.e_.n.e_t. d1'exploitation (20) = (14)~( 19}

3 39 2

371

137

3 39 8

4 3 4', 5

J 1 S , 2

I Tauca x i x de rc n t a b i l i t ë i m m ê d iate ( ''• 1) = ( 1 4 ) / (18) I 14, 9

(a) Economies liées à l 'êlectrifioation de St-Prier - Grenoble : .'< MF.
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JI - Ce calcul appelle plusieurs remarques

1. Le choix de 1'hypothèse tarifaire

Le calcul de rentabilité a été fait en supposant le prix du

billet ferroviaire inchangé ; cela signifie pour la S.N.C.F., une hausse

d'environ 2O % du prix par voyageur-kilomètre compte tenu de la réduction

de parcours. Les usagers bénéficieraient, à prix égal, d'une diminution

importante du temps de transport.

Des hypothèses d'augmentation du prix du billet sur la ligne

nouvelle de 12 % et 20 % ont été testées ; elles accroissent la rentabilité

pour la S.N.C.F. mais vont à l'encontre de 1 'objectif de "démocratisation"

de la vitesse souvent invogué.

2. Sa sensibilité aux mesures de prévision de trafic

Une part importante du bénéfice brut (372 Ml. sur 55O Ml. en

1976) provient du trafic nouveau gui sera drainé vers la voie ferrée (seu-

lement 196 Ml. pour le trafic reporté de la ligne ancienne). Ce trafic ne

pouvant être estimé de manière tandancielie, ceci souligne toute 1 'importaru:>:-•

de la phase de modélisation.

Sur ce trafic, des erreurs de 20 à 3O % ne seraient pas surpre-

nante.

Cependant, les élasticités calculées correspondent assez bien à

celles gui ont été observées en France et à 1 'étranger à la suite de réduc-

tions notables du temps de transport ferroviaire (Paris-Cherbourg, Londres

Manchester).

Quant aux prévisions de trafic au "fil de l'eau", elles ont dû

être modifiées depuis l'étude de 1970, surtout pour le trafic aérien dont

la croissance observée s'est fortement ralentie ; .* l'horizon 1980 on prévoit

environ 4,5 Ml. de passagers sur le Sud-Est alors que le rapport LE VERT

donnait 6,3 Ml. de passagers. .
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3. Les difficultés de mise en oeuvre du calcul d'actualisation

a) Le choix du taux et de la durée d'actualisation

Le taux de 1O % en francs constants retenu est proche de celui

recommandé par le Commissariat Général du Plan pour le Vile Plan (1O %

pouvant passer à 8 % pour les effets de décisions au delà de 1O ans).

Mais ce taux a une signification plus économique que financière.

Les taux d'intérêts obligataires que pourrait obtenir la S.N.C.F. seraient

probablement inférieurs. De plus, la S.N.C.F. dispose de ressource d'auto-

financement.

Quant à la durée d'actualisation (20 ans), elle est inférieure

à la durée de vie des infrastructures. Elle a une signification plus finan-

cière qu'économique.

Les calculs d'actualisation effectués ne favorisent pas en généra.!.

les projets d'investissements à très longue durée car ils écrasent les effets

au delà de dix à vingt ans ; les conditions d'actualisation retenues sont

relativement sévères pour un calcul de rentabilité.

b) Le problème de 1'évolution des prix

Les coûts et les avantages du projet sont évalués pour les

différentes années en supposant les prix constants. Or les dérapages de prix

les uns par rapport aux autres modifieront la rentabilité.

Il faut d'abord comparer 1'évolution des coûts d'exploitation

de la ligne nouvelle par rapport aux coûts d'exploitation de la ligne ancienne

il a été vu que la hausse du prix des rames T.G.V. est venue accroître depuis

1973 d'environ 5 % en francs constants, le coût d'exploitation de la ligne

nouvelle. Si une telle tendance devait se poursuivre elle réduirait ou

annulerait l'intérêt pour la S.N.C.F. de transférer des voyageurs de la

ligne ancienne vers la ligne nouvelle à prix de billet égal. En ce qui con-

cerne la comparaison de 1'évolution des autres postes de dépenses d'exploi-

tation, elle nécessite des informations et des considérations techniques que

seuls les services de la S.N.C.F. peuvent aborder.
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Il faut ensuite comparer 1'évolution des recettes et des coûts

d'exploitation de la ligne nouvelle.

Pour 1'ensemble du trafic S.N.C.F. il ressort du compte d'ex-

ploitation générale que les recettes unitaires ont augmenté cas cinq derr.iè.res

années moins vite que les coûts unitaires : ceci pose bien sûr un problème

plus général à la S.N.C.F. mais le tableau suivant a néanmoins l'intérêt

de montrer le genre de difficultés que soulève le calcul d'actualisation.

La transposition de cette analyse au projet T.G.V. nécessite des

considérations comptables (clefs de'répartition entre services voijdcreu.rs

et marchandises e t c . . ) que seuls les services de la S.N.C.F. peuvent effectuer



Comptes d'exploitation générale (millions de francs courants)

19.

'Dépenses de personnel

Charges patronales

Energie

Entretien-Réparation

Dépenses diverses

Amortissement

Charges financières et
primes

Réduire : contributions aux
charges d'infrastructure
et P N

Total

- Trafic voyageurs

- recettes commerciales
voyageurs

- centimes/VK

- Trafic marchandises

- Recettes marchandises

Indice des prix P.I.B.
base 65

197O

5.423

2.757

385

1.725

3.363

1.357

1.043

1.399

14.654

41 Ml VK

3.769

9,19

70,4 M1VK

6.274

123,2

1975

9.538

4.463

749

2.8Ï9

5.325

1.558

1.733

2.123

24.142

50,7

6.136

12,1

64,0

8.258

183,5

75/70

+ 76 %

+ 62 %

+ 95 %

+ 68 %

+ 58 %

+ 15 %

+ 66 %

+ 52 %

+ 65 %

+ 24 %

+ 63 %

+ 32 %

- 10 %

+ 32 %

+ 49 %

moyenne
annuelle

+ 12 %

+ 10 %

-h 14 %

+ 11 %

+ 9,6 %

+ 2,8 %

+ 11 %

-i- 8,7 %

I

+ 10,5 %

+ 4,3 %

+ 10,2 j

+ 5,5 %

- 2 %
(70/74:+2 %)

+ 5,6 %

+ 8,3 %
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B - La rentabilité collective

Dans le calcul de la rentabilité collective, seuls les effets

liés à la fonction transport sont pris en compte.

Parmi ceux-ci, il y a les effets directs sur les usagers et les

effets indirects sur d'autres agents économiques concernés par 1'évolution

du mode ferroviaire. Ces effets sont qualitatifs (sécurité, confort), quanti-

tatifs (temps) ou monétarisés (prix, coût) ; l'étude se limite aux effets

monétarisés et aux gains de temps traduits en francs par l'intermédiaire de la

valeur du temps.

L'agrégation des effets sur les différents périodes est faite

par actualisation et leur sommation sur les différents groupes en utilisant

la méthode du surplus.

La rentabilité collective du projet est alors égale au taux

d'actualisation qui annule le surplus actualisé de la collectivité.

1 ~ Le surplus de la collectivité est défini comme étant la somme du surplus

des usagers, des entreprises retenues et de 1'Etat.

1. Le surplus des usagers

La demande est supposée fonction du coût généralisé C + (\ t

Surplus des usagers : surplus sur

trafic induit + surplus sur trafic

reporté =

coût généralisé

Ce surplus comprend des éléments monétaires (variation de prix

• dans le cas d'une substitution fer - air), et des gains ou pertes de temps.

Dans le cas du trafic reporté le surplus unitaire dégagé par le T.G.V. er-t
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C — C
(C - C.). pour le trafic induit, il est approximé par( 2 1) (il est

compris entre 0 et (C - C ).

X

La détermination de la valeur du temps est faite par référence

aux distributions des revenus des usagers des différents modes :

2ème classe ; .18 F.' (*)

1ère classe : 45 F. (£)

détourné de 1'avion : 56 F. ($)

La signification de la "valeur du temps" obtenue dans le modèle de trafic

apparaissant trop ambiguë.

Surplus des usagers en 1982/83 (*)

\ \
\ . •

Réduction des dépenses pour
les usagers transférés avion
vers fer

détournés avions et

induits sur détournés avion
(pertes de temps)

reportés 1ère classe (trains
de jour)

et induits 1ère classe

reportés 2ème classe (jour)

et induits 2ème classe

total

Trafic
Gains ou pertes

de temps
(103 heures)

) 1.55O
)
)

150

2.35O

1.800

4.000

1.

5.

3.

200

1OO

150

2

11

8

.400

.000

.000

Valorisation
(Ml. de francs)

175

- 1G0

+ 180

+ 55

+ 200

+ 70 .

580

Remarques :

- les gains de temps des passagers des ti-ains de nuit ne représentent pas

toujours un "avantage". Ils n'ont pas été valorisés.

(i) Nota : L'actualisation du calcul de rentabilité collective n'a pas été faltu
les chiffres marqués d'un astérisque sont donnés à titre indicatif ;
le:, prévisions pour 1982 évaluées aux conditions économiques do
Ï97&~sônf en'générale,Qbterjiijss par application aux résultats des

études antérieurs de pourcentages

et des trafics.
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- Dans le calcul du surplus dégagé par les usagers induits 2è:ne classe, il

n'a pas été fait de calcul particulier pour les usagers transférés de la

route vers le fer (difficulté pour cerner le prix route, le coût généralisé

route etc...)

2. Pertes pour Air-Inter

En 1975, Air Inte:. estime à 18,24 Francs le bénéfice y;oy<r/7 par

passager transporté sur le réseau Sud-Est. Si l'on applique ce chiffre au

trafic détourné de la clientèle Air In ter vers le fer (les 3/4 du oécovr-

nement de l'avion) on obtient environ 30 lu. de francs.

Les recettes diminueraient de près de 600 Ml.

3. Pertes pour les exploitants autoroutiers

II a été admis que 1/3 du trafic induit 2ème classe était un

trafic enlevé à la route (1/3 de 3 Ml. de passagers). Pour un taux d'occu-

pation de 2 passagers cela représente 500.000 véhicules qui auraient versé

de l'ordre de 20 Ml. aux sociétés autoroutières en 1982/83 (parcoure moyen

sur autoroute concédée de 330 km). Cette réduction de trafic permettra

néanmoins aux sociétés autoroutières de différer quelque peu leurs investis-

sements de capacité.

4. Manque à gagner pour les aéroports

a) En raison des détournements de trafic vers le fer, les aéro-

ports vont connaître des moins-values de dépenses et de recettes.

Pour 1'aérogare de Paris, tourné principalement vers le trafic

international, les pertes seront négligeables.

Elles seront au contraire importantes pour Satolas, la moins

value se situant autour de 15 à 20 Ml. (*) en 1982.

Les autres aéroports du Sud-Est enregistreraient des moins values

de 6 à 8 Ml.

b) Par contre, la réalisation du projet T.G.V. aurait dû entraîner

des économies d'investissement pour les aéroports. En fuit, ceux-ci se sont
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fortement équipés ces dernières années, en particulier 1'aéroport de Satolas

et sont sur-dimensionnés. Contrairement aux conclusions des rapports antérieurs,

on peut penser que ces économies ne seront pas importantes.

'5. L'incidence du projet sur l'Etat est double : d'une part il y aura irnc

variation des taxes perçues par l'Etat et d'autre paît une modification de

sa contribution au titre de 1'article 20bis de la convention Etat/S.N.C.F.

a) A l'égard de la T.V.A., les avis sont partagés .-

- dans l'étude de 1970, les pertes de T.V.A. dues à 1'"évasion" d'une partie

du trafic aérien et les gains de T.V.A. liés aux recettes supplémentaires

S.N.C.F. (transferts Etat-usagers au sein des secteurs transports) ont été

mises en balance.

A l'heure actuelle, on obtiendrait approximativement : (1)

. gain de T.V.A. sur les recettes supplémentaires S.N.C.F. en 1982/83 : bO >Al.

. pertes de T. V.A. sur le trafic aérien : 10 Ml.

- dans l'étude de 1973, il a été jugé que ces éléments n'auraient pas à inter-

venir dans le bilan collectif : "la T.V.A. étant un impôt général frappant

tous les achats, peu importe l'usage que les consommateurs font de leurs

ressources".

b) En ce qui concerne les pertes sur le produit des taxes spéci-

fiques sur les carburants elles sont estimées à 14 Ml. sur les autoroutes

concédées.

Sur les sections non concédées, le problème est différent : ailes

sont fortement encombrées et l'Etat a la charge des dépenses d'infrastructures.

On admet, en première approximation, que les pertes fiscales sont compensées

par des économies d'investissement.

(1) Justification de la prise en compte de la T.V.A. dans le bilan de l'Etat :

- pour les usagers transférés de 1'avion, les réductions de dépenses ont

été calculées T.V.A. inclue (taux de 7 %). Ce montant de T.V.A. est donc

compté négativement dans le bilan de l'Etat ; il s'agit dans ce cas d'un

transfert entre 1'Etat et les usagers;

- pour les usagers induits, la raison est différente. Leur avantage est cons-
titué par un gain de temps, valorisé certes, mais qui ne donne pas lieu à un
échange monétaire ; prendre en compte la T.V.A. dans le bilan de l'Etat si-

""'gndfi-&que_l'gn consid!re qu'il y a dépense nouvelle générant recette fis-
c a l e s u p p l é m e n t a i r e . •--••—- ----- - . »i._-_-_____^



24.

c) Enfin, les versements de l'Etat au titre de l'article P.Obix

(transfert Etat-S.N.C.F.) pour compenser les réductions tarifaires imposca

à la S.N.C.F. à certaines catégories de voyageurs (familles nombreuses,

congés payés, militaires e t c . . ) vont augmenter du fait de l'accroissement

du trafic S.N.C.F. d'environ 70 Ml. (i)

Surplus collectifs : récapitulatif (à titre indicatif)

Surplus S.N.C.F

Surplus usacrers

Etat : T.V.A

Taxes spécifiques ....

Art. 2O bis

Air Inter

Aéroports

(dont Satolas) . .

Autoroutes

total

1982/83 (Ml. de F.)

550

580

50

- 15

- 70

- 30

- 30

(- 20)

- 2O

1 Milliard

Surplus actualisé (Ml.deF

6,8

8,1

O,7

- 0,1

- O,9

- O,5

-0,4

-O,2

13,5 Milliards

pour un investissement non renouvelable (y compris intérêts intercalaires de

3,7 Ml.

Le rapport des avantages en 1980 au montant des investissements se

situe autour de 27 %.

Le taux d'intérêt qui, en calcul actualisé égaliserait le gain

collectif et le montant de 1'investissement en environ 32 %.

Mais, plus encore que le calcul de rentabilité financière, le

calcul de rentabilité collective connaît des limites.
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II - Les limites du calcul

Ces limites sont liées à 1'imprécision de certains paramètres,

à la prise en compte incomplète des effets, ou même aux hypothèses qui sont

sous-jaçantes dans la méthode du surplus.

1. Plus de la moitié du surplus collectif provient du surplus des usagers est

fortement dépendant de la valeur accordée au temps.

Or on connaît les difficultés rencontrées pour cerner ce paramètre.

2. La prise en compte des effets est incomplète :

. A 1'intérieur même du secteur transport, les effets liés au transfert de

la route vers le fer ne sont que partiellement pris en compte. L'impact sur

les constructeurs d'engins de transport est négligé. Des effets qualitatifs

comme le confort et la sécurité parfois valorisés dans les études routières

ne sont pas considérées.

. Les effets externes au secteur des transport, bien qu'ils fassent parfois

l'objet de quantification (bilan, devises, nombre d'emplois créés et icvertus

distribués, . . . ) ne sont pas intégrés dans le calcul de rentabilité.

3. Les hypothèses de la méthode du surplus : Issue de la théorie néo-classic/ve,

cette méthode suppose une répartition optimale des revenus ; elle ignore les

effets redistributifs :

- entre les agents concernés ; plutôt que d'additionner indifféremment leur

surplus, il est possible d'utiliser une méthode multicritère mais cela sou-

lève des problèmes délicats de pondération entre les agents.

- entre les groupes d'usagers : les mesures en faveur d'un mode de transport

ont un impact sur un segment particulier de la population caractérisé

par un niveau de revenu, une distribution de^s C S P etc. . .

- entre les régions enfin.

Le calcul économique laisse néanmoins une certaine marge de

sécurité en faveur du projet T.G.V.

Malgré ses imperfections inévitahles, il a joué un rôle importanr.

dans la prise de la décision.



Suotcjic

Ss'stime

environnement

concerné;

EVALUATION nUN'f ST H AT !;C| !•. DE T P A >.'£.? OH V

varic'jlcs

d'action ,_

[>;: n'.C-lc - poui l'cnsfroble clos inoo'cs

. . .

T;-i(.:caiion j I |nvcstis:cr.icri<'.

JL
L.

Dt-niando

r .'] Gcnctation

• :y, A<fccia;ion

> |

~]>! Type de Matériel J
t .

-_-ai;-.* c'e
Service

ïi
Frojrjrrin-e

?:ri°!^!!ij

P.ccettîl i !

S.N.C.F
|
|

M

. AIR-IHTER \;

, usj;.« Y\

I
I . !

I
I

i

1
i r • T

L J .
! f

4--J L-l

rentabilité ]
sociale |

_
;

ri
; r r? ; J i r c s ï

i < • • ' r

E x t r a i t d'vn a r t i c l e <Ut A. AUi'XCNAC ~. Rorac R.C.B,



26.

C) Autres éléments de décision

La réalisation d'une infrastructure nouvelle conçue pour des trains

rapides entre Paris et Lyon comporte de nombreuses implications gui

sont mal (ou pas du tout) prises en compte dans les calculs de ren-

tabilité.

Nous allons maintenant nous efforcer d'analyser ces implications (effets-

indirects, problèmes de financement, aménagement du territoire...) qui

ont joué un rôle important, sinon essentiel dans la décision de cons-

truire la ligne nouvelle.
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I - LES PROBLEMES DE FINANCEMENT POSES PAR LE PROJET T.G.V.

1) La situation financière de la S.N.C.F.

En 1976, la S.N.C.F. a reçu à divers titres, la somme de 6.800 M.F.

du budget de l'Etat (égalisation des conditions de la concurrence avec les autre?

modes, remboursements pour tarifs réduits, contraintes de service public,

retard de majoration de tarifs). A ces 6.800 millions de francs s'ajoutent

diverses contributions des collectivités locales pour la banlieue, du Syndicat

des Transports parisiens (versement transport) ainsi que 4.800 millions de

francs versés à la Caisse de Retraite des Cheminots, pour compensation du

déséquilibre démographique. Tout ceci devant être comparé au chiffre d'affaires

de l'entreprise, voisin de 26 milliards de francs en 1976.

Malgré ces importantes contributions, la S.N.C.F. n'est pas

parvenue en 1976, à équilibrer son compte d'exploitation. L'autofinancement

de la S.N.C.F.,constitué essentiellement par ses amortissements (convention-

nellement, le déséquilibre d'exploitation, n'est pas reporté au compte d''inves-

tissement) est resté relativement stable de 1970 à 1976. Les investissements

progressant fortement pendant la même période, en liaison avec le regain d'in-

térêt pour les transports collectifs à la suite de la crise de 1'énergie, le

taux d'autofinancement s'est fortement dégradé comme le mont::e le tableau

ci-dessous :

taux d'autofinancement

1971

94 %

1972

84 %

1973

75 %

1974 i 1975

57 % 47

1976

42 %

1977 \

La chute en 1975, du trafic de marchandises et la nécessité de

lutter contre 1'inflation, qui s'est traduite par la limitation des hausses

de tarifs accordées a la S.N.C.F. mettent 1'entreprise nationale dans une

situation financière délicate.

L'application stricte de principes de gestion privée conduit dans

ces conditions, à n'envisager qu'avec une extrême prudence, le développement

d'une entreprise en situation financière aussi difficile.



Le projet de ligne nouvelle Paris-Lyon vient s'ajouter à une masse

déjà importante d'investissements décidés après la crise pétrolière en parti-

culier :

- électrification de lignes à fort trafic (en particulier, rive droite du Rhône.)

de façon à augmenter la capacité des lignes en voie de saturation, et à éco-

nomiser des hydrocarbures.

- Amélioration de la desserte de la banlieue parisienne : réouverture de

certaines lignes, desserte des villes nouvelles, interconnexion S.N.C.F.-

R.A.T.P., aménagement de gares.

2) Rentabilité financière pour la S.N.C.F. du projet T.G.V.

La ligne T.G.V. constitue sans aucun doute, la meilleur projet

pour la S.N.C.F., sur le plan financier.

Alors que la S.N.C.F. est tenue de choisir ses investissements

parmi ceux dont la rentabilité financière dépasse 13 %, la rentabilité de la

ligne Paris-Lyon est voisine de 18 %.

La ligne T.G.V., comme les autres opérations réalisées par la

S.N.C.F., pour la grande desserte interurbaine, est financée par autofinan-

cement et emprunts privés. Les interventions de l'Etat se limitent au compte

d'exploitation et aux investissements de la banlieue parisienne.

On peut calculer la contribution du projet à la rentabilité

financière de la S.N.C.F. dans des conditions réalistes :

- taux d'inflation de 5 % par an.

- financement du projet par un prêt à 15 ans au taux de 10 %.

L'investissement total (infrastructure et matériel T.G.V.),

frais générau:: et intérêts intercalaires compris, s'élèverait à 6.2OO M. F.

en 1981 (francs courants).

Dès la première année de mise en service, le bilan de 1'opération

est équilibré compte tenu des charges de capital du matériel roulant et des
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installations fixes.

Compte tenu d'un remboursement en 15 ans et d'une progression

de 5 % par an des avantages liés à la ligne nouvelle, la contribution en

francs courants du projet T.G.V. à l'amélioration du résultat d'exploitation

de la S.N.C.F. s'élèverait, en francs 1976, à .-

• 1985 170 MF

1990 460 MF

1995 770 MF

La non réalisation de la ligne nouvelle, pour des raisons d'équi-

libre financier de la S.N.C.F., peut donc apparaître comme une politique à

courte vue. . Les problèmes financiers de 1 'entreprise nationale, n'en cons-

tituent pas moins un problème fondamental pour l'avenir de la S.N.C.F.. mais

la S.N.C.F. estime plus justifié, qu'une action énergique soit menée dans d'au-

tres domaines (lignes omnibus par exemple), si les pouvoirs publics jugent que

le service rendu à la collectivité par certains services déficitaires n'est

pas à la mesure du montant des contributions publiques versées au ccr.pte

d'exploitation de la S.N.C.F.
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II - LE PROJET T.G.V. DANS LA POLITIQUE GENERALE DES TRANSPORTS

1. Le T.G.V. et les transports aériens

On estime que la réalisation de la ligne T.G.V. permettra ou

rail de détourner à son profit 6O % du trafic utilisant auparavant 1'avicn

pour le parcours Paris-Lyon. Air Inter estime la perte de recettes entraînée

par la mise en service du T.G.V. à 25 % de son chiffre d'affaires.

Les compagnies aériennes intérieures exploitent aujourd'hui de

nombreuses lignes déficitaires concourant ainsi à 1 'aménagement du territoire.

Le maintien de ces lignes pourra-t-ii être maintenu quand la concurrence du

rail sur l'axe Paris-Sud-Est aura rendu impossible une exploitation béné-

ficiaire de quelques-unes des dessertes les plus rentables du réseau aérien

intérieur ?

La ligne T.G.V. risque de porter ainsi uri coup très dur au trans-

port aérien intérieur, qui connaît déjà de nombreuses difficultés :

- 1'aéroport de Lyon-Satolas ne pourra être rentabilisé avant

très longtemps

- le transport aérien intérieur connaîtra une forte aggravation

de sa situation financière

- Air Inter devra produire de 3 à 4 appareils ses commandes

d'Airbus réduisant ainsi les chances commerciales de cet appareil.

On peut cependant remarquer gi;_ :

- les pertes des transporteurs aériens et des aéroports ont été

prises en compte dans le calcul de la rentabilité collective du projet T.G.V.

- les infrastructures aériennes (et en particulier Lyon-Satolas)

ont peut-être été largement dimensionnées compte tenu des trafics prévisibles,

indépendamment du projet T.G.V. (voir Rapport de la commission des Transports

et.Communications du Vile Plan).

- la réduction des commandes d'Air Inter pour l'Airbus est très

faible relativement 'au seuil minimal d'un programme aéronautique.
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2) Développement du transport ferroviaire

Le transport ferroviaire présente de nombreux avantages pour la

collectivité par rapport aux autres modes de transport :

- Econome en énergie

- Seul mode de transport non dépendant des hydrocarbures comme

source d'énergie

- peu polluant (les grands itinéraires sont en général électr.ifiës)

- permet de minimiser les transports terminaux de voyageurs en

milieu urbain.

- Mode de transport sûr (15000 morts/an sur les routes)

- Existence d'un bon réseau de base avec peu d'accès saturés

- Forte capacité pour une consommation d'espace limitée.

C'est en liaison avec cet ensemble de raisons que les transports

collectifs et en particulier ferroviaires, ont connu un regain de faveur

après la crise pétrolière du dernier trimestre 1973. Pour se développer, la

rail doit apparaitze comme un moyen de transport moderne, confortable et sûr.

La réalisation d'une ligne T.G.V. Paris-Lyon permettra :

- de placer la S.N.C.F. à la pointe de la technique en matière de

transport et de lui donner accès au marché en pleine expansion

des transports rapides de voyageurs à moyenne distance jusque

là monopolisé par 1'avion. Il devrait s'en suivre une meilleure

image dans le public du transport ferroviaire susceptible d'at-

tirer de nouveaux usagers.

- de libérer la ligne ancienne pour le développement du transport

marchandises sur un axe particulièrement favorable au rail :

trafic important entre centres industriels éloignés (région

parisienne, Rhône-Alpes, Fos-Marseille, ...) saturation des

axes routiers concurrents.
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III - LE PROJET T.G.V. DANS LA POLITIQUE GENERALE DES POUVOIRS PUBLICS

11 Le projet T.G.V. et la politique d'aménagement du territoire

Paris-Lyon constitue un des plus importants axes de trafic du

territoire national. Il relie des régions qui figurent parmi les plus déve-

loppées et les plus dynamiques sur le plan économique (région parisienne,

région Rhône-Alpes, Côte d'Azur).

Un projet concurrent du tracé retenu aurait permis de desservir

Nevers, Moulins, en suivant le couloir de la Loire. Ce projet, sur le pl^n

de l'aménagement du territoire présentait deux grands avantages :

- Desserte du Massif Central souffrant jusqu'à présent d'un

manque de communication de qualité, et irrigation d'une région

où se trouvent de nombreuses villes moyennes.

- Possibilité d'intégration d'une partie de ce tracé à une trans-

versale Lyon-Nantes.

La S.N.C.F. n'a pas jugé utile de retenir ce tracé, à cause de

con coût élevé et de 1'allongement du parcours Paris-Lyon, qui se traduisait

par une réduction importante des rentabilités financière et économique.

Le projet T.G.V. n'est cependant pas purement négatif au regard

de la politique d'aménagement du territoire :

- deux gares intermédiaires entre Paris et Lyon permettront la

desserte de Mâcon et de la région industrielle de Monchenin-

le Creusot, jusque la très enclavée.

- Une bretelle de raccordement permettra la desserte par rames

T.G.V. de Dijon, la Franche-Comté et Lausanne

- Une autre bretelle permettra de desservir via Bourg^-en-Bresse,

la Savoie et Genève.
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Même si la réalisation de la ligne nouvelle se justifie par la

saturation de la voie existante et sa rentabilité, on peut juger regrettable

que les améliorations considérables de desserte que permettra le T.G.V.

s'effectuent en faveur de zones économiques déjà bien desservies par les moyens

de transport actuel.

Le problème important sur le plan de l'aménagement du territoire

est par ailleurs constitué par 1'influence du T.G.V. sur le développement de

la métropole lyonnaise : le T.G.V. perme.ttra-t-il à celle-ci de s'affirmer ou

en fera-t-elle un satellite de Paris ?

2) Le projet T.G.V. et 1'évolution socio-économique

* Le T.G.V. et l'environnement

Comme tout grand projet d'infrastructure nouvelle, la ligne T.G.V.

causera de nombreux préjudices à l'environnement.

Consommation d'espace

L'emprise totale de la voie est de l'ordre de 2.000 ha. La cons-

truction de la ligne stérilisera des terrains de grande valeur agricole sur

une partie du parcours (herbages, prairies, céréales, maraîchages, pépinières. .

La voie nouvelle traverse en ovtre plusieurs importants massifs boisés (le

chiffre de 5OO ha. de forêts détruites est avancé par le Comité de liaison des

associations de sauvegarde et de défense contre la ligne nouvelle) et détruira

5O ha. de vignobles (Mâcon village principalement).

Perturbations du milieu naturel

La ligne nouvelle créera une coupure continue qui perturbera les

communications dans les exploitations agricoles traversées et supprimera cer-

taines voies de desserte locale. La faune terrestre sera troublée dans ses

déplacements, malgré la création de passages pour gibier.

Enfin, 1,\ ligne nouvelle peut poser de nombreux problèmes sur le

plan hydrologique (circulations souterraines dans la Vallée d'Oths, drainages

de zones agricoles et même climatique (perturbation possible de certains

micro-climats favorables à la. vigne par exemple) .
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Bruit

Une trentaine de fermes seront situées à moins de 50 m. de la

voie. A Rillieux-le-Pape (Rhône), il sera nécessaire de construire un mur

et un talus anti-bruit sur 6OO mètres.

En fait, de nombreuses mesures ont été prises pour limiter les

atteintes à l'environnement du projet T.G.V. : Etude du tracé, rétablissement

des communications, remembrement des terrains, passages à gibier, étude

paysagère de certaines zones sensibles. La technique T.G.V. en autorisant des

rampes plus élevées que pour le fer classique, permet un tracé "par monts et

par vaux" permettant d'éviter au maximum les vallées déjà très sollicitées

par 1 'urbanisation.

L'axe T.G.V. constitue par ailleurs, à capacité de transport

égale, une solution bien meilleure que la route ou l'avion sur le plan de

l'environnement. Aux abords des grandes agglomérations (Lyon et Paris) il

utilisera les voies ferrées existantes, alors que l'on connaît les problèmes

posés par les nuisances des aéroports et des voies rapides urbaines. La ligne

T.G.V. consomme moins d'espace qu'une autoroute et son niveau de bruit ne

dépassera pas celui d'une ligne ferroviaire classique, malgré 1'élévation de

vitesse.

Sur le plan de 1'environnement, le T.G.V. semble donc la moins

mauvaise solution pour 1 'amélioration de la desserte Paris-Lyon. Mais faut-il

améliorer la desserte Paris-Lyon ?

H T.G.V. et mode de vie

La forte rentabilité collective du projet T.G.V. (plus de 30 %)

est due en grande partie à la valorisation du gain de temps des usagers du

rail. Est-il justifié de réaliser un projet très coûteux (plus de 4 milliards

de francs) dans le seul but "d'économiser" du temps ?

Le problème est largement débattu, ce-.<-àins prétendant même

prouver que la vitesse généralisée de déplacement a peu varié depuis l'âge

des cavernes jusqu'à nos jours. Nous nous contenterons icir de faire quelques

remarques.

- les usagers ne semblent pas avoir jusqu'ici, malgré la crise

économique, cherché à réduire leurs déplacements de loisir (au contraire, les
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voyages constituent un des secteurs les moins touchés).

- le T.G.V. permet une certaine démocratisation de la vitesse.

Une grande partie des usagers de la ligna ancienne devrait pouvoir, sans

augmentation de prix, bénéficier de la desserte par trains rapides.

3) Le projet T.G.V. et la politique énergétique

a) Economie d'energie

On peut retenir, à 1'horizon de mise en service du T.G.V., les

consommations unitaires suivantes pour les différents modes en présence sur

1 'axe Paris-Lyon . .•

Avion : 90 grammes d'équivalent pétrole par passager-kilomètre

Route : 37,5 gep/p km

fer classique : 1O, 7 gep/p km

T.G.V. : 17,1 gep/p km.

On doit noter que, compte tenu de la distance plus courte par la

ligne nouvelle, le T.G.V. aboutit finalement à une consommation par passager

voisine de celle du train classique, malgré l'augmentation de la vitesse.

Pour obtenir l'économie d'énergie, on retranchera aux réductions

do consommation dbS passagers détournés de l'avion et de la route, les auçïnen-

tations de consommation liées aux passagers détournés de la ligne ferroviaire

classique et aux usagers induits. On doit tenir compte, en plus, des économies

sur le détournement de trains de marchandises, la ligne T.G.V. permettant de

dessaturer la ligne ancienne. Les économies possibles sur les parcours terminaux

(plus faibles que pour l'avion) n'ont pas été prises en compte et le calcvi

aboutit à une économie de 100.000 tonnes d'équivalent pétrole en 1985. Une large

partie de ces économies provient du transfert sur rail d'usagers de l'avion

(120.OOO tonnes par an).

b) Economies de pétrole

Compte tenu de la régularité dans le temps de la courbe de charge,

dé la S.N.C.F. (hors banlieue parisienne), le domaine ferroviaire paraît

particulièrement intéressant pour une alimentation à partir du courant électrique

fourni par des centrales nucléaires dont la puissance est difficile à moduler.

Si l'on considère qu'en 1985, 1 'électricité utilisée pour la

traction des trains- sera fournie par le nucléaire, le T.G.V. permet d'économiser

en pétrole la quantité d'hudrocarbure qui aurait ét'éjiéce^salre^aux^usager-s:.-•-—=
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de la route ou de l'avion s'ils n'avaient pas été transférés sur le T.G.V.,

soit au total 17O.OOO tonnes par an environ.

Les économies d'énergie ou de pétrole induites par le T.G.V. sont

relativement faibles si on les compare au coût total du projet. A 5OO F/tonne,

le gain lié aux économies d'énergie serait de 50 millions de francs par un,

pour un coût total d'investissement (infrastructure et matériel roulant)

dépassant 4 milliards de francs.

Les problèmes énergétiques ont cependant joué un rôle important

pour le projet. T.G.V. puisque la décision de principe de construire une

nouvelle ligne Paris-Lyon a été acquise au conseil restreint sur 1'énergie

de mars 1974.

4) Le projet T.G.V. et 1'exportation

L'industrie française de matériel ferroviaire est traditionnel-

lement exportatrice. Les productions françaises (locomotives, wagons marchan-

dises et voyageur^) sont vendues à une centaine de pays répartis sur tous les

continents, de la Chine Populaire à 1'Espagne, de la Birmanie à 1'Irak.

Le France occupe le premier rand dans le monde pour 1'exportation

de matériel électrique de traction.

L'adaptation de la turbine d'aviation à la traction ferroviaire

(turbotrain) a valu aux sociétés françaises des contrats de construction et

vente de turbotrains aux Etats-Unis et au Mexique.

Avec la technique T.G.V., la France sera la première à offrir

sur le marché des appareils permettant une exploitation commerciale à 260 km/h,

de vitesse maximum (les japonnais sont actuellement limités à 210 km/h mais

projettent de passer à 25O km/h).

Grâce au T.G.V., les constructeurs français pourront continuer

à présenter sur le marché international un matériel performant.
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IV - CONCLUSIONS

1) Incertitude à long terme sur les grands projets :

a) Durée du processus de décision : Les résultats d'une première

étude complète de la construction d'une ligne nouvelle Paris-Lyon (avec calcul

du trafic et des rentabilités économique et financière) ont été publiés en

1969 par la S.N.C.F. La ligne nouvelle ne sera pas mise en service en totalité

avant 1983.

h) Incertitude à long terme sur les problèmes techniques :

Au début de la prise en considération du projet, la ligne T.G.V. était en

compétition avec des modes plus révolutionnaires, dont l'avènement rapide

semblait inéluctable à tous les experts : aérotrain, ADA-ADAV, desserte par

hélicoptère.

Le projet de train rapide ne manquait pas alors d'apparaître

à certains comme une solution passéiste, peu digne d'un pays comme le nôtre

qui a toujours su se montrer sur le plan technique à la pointe du progrès.

Cinq ans plus tard, il n'était plus question de desserte inter-

urbaine par hélicoptère. L'aérotrain n'a pu réaliser de percée commerciale

(coût de construction et d'exploitation élevé pour une capacité limitée) et

les ADAC-ADAV (avions à décollage court ou vertical) ne verront certainement

jamais le jour à grande échelle, ceci en raison à la fois de la difficulté

technique des problèmes à résoudre, du coût des infrastructures et de 1'ex-

ploitation prévisible pour un tel système et enfin des difficultés dans 1e

domaine de l'environnement que pourrait causer l'implantation en milieu urbain,

d'infrastructures aéroportuaires (bruit, pollution).

Au contraire même, après la crise socio-économique et pétrolière,

les plus violents détracteurs du projet T.G.V. le considèrent parfois comme

un gadget luxueux une fantaisie des ingénieurs de la S.N.C.F. dont le seul

but serait de faire gagner quelques heures sur le trajet Paris-Lyon à une

minorité de privilégiés.

Le Ministère des Finances dans son souci d'économie, n'a pes

semblé insensible à ces arguments.
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On voit donc combien, pour un grand projet comportant une certaine

part d'innovation, les aléas techniques et socio-économiques peuvent être

déterminant et sont mal appréhendés malgré tous les efforts de recherche et de

planification.

2) Le contrôle des entreprises publiques

Le programme de la S.N.C.F. est soumis à 1'autorisation préalable

des pouvoirs publics par 1'intermédiaire du Comité directeur du Fonds de Déve-

loppement Economique et Social (F.D.E.S.). La décision de construire une ligne

nouvelle est donc une décision publique (comme la plupart des décisions con-

cernant les projets de construction d'infrastructures) et non une décision de

1 'entreprise S.N.C.F.

a) Le contrôle technico-économique du projet : Contrairement à

ce qui se passe pour les routes et autoroutes, l'administration ne dispose pas

de services techniques développés en ce qui concerne les infrastructures fer-

roviaires. L'appréciation technico-économique du projet est donc entre les

mains de la S.N.C.F. Or, beaucoup de points du projet S.N.C.F. prêtent à dis-

cussion parce que les réponses apportées par la S.N.C.F. paraissent à certain

biaisées : niveau de saturation de la ligne actuelle, coût d'achat et d'ex-

ploitation des rames T.G.V., validité des solutions alternatives (notamment

desserte par la ligne du bourbonnais). "Les Gouvernements passent, les soci.4vés

nationales demeurent" conclut un élu local désabusé après des années de lutte

contre le T.G.V. (Le Monde).

b) Le contrôle financier de la S.N.C.F. : Si 1'administration est

mal armée pour le contrôle technico-économique des projets de la S.N.C.F.,

il n'en est pas de même sur le plan financier. Les investissements à réaliser

sont déterminés par 1'Etat, qui fixe en outre les tarifs de 1'entreprise

nationale selon ses propres objectifs, et en désaccord avec celle-ci.

Les améliorations de qualité de service, qui pourraient attirer des

usagers nouveaux, ne sont pas effectuées par la S.N.C.F., car il faudra!t

qu'une augmentation du prix du billet vienne les rentabiliser sur le plan

financier. Or cette augmentation est le plus souvent refusée par les pouvoirs

publics.
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Comme, pour des raisons politiques. la S.N.C.F. se voit imposer

de nombreuses contraintes de service public (maintien de lignes omnibus dé-

ficitaires par exemple), on voit mal quelle liberté de manoeuvre peut rester

à la S.N.C.F.

3) L'implication des contraintes institutionnelles

a) Les groupes de pression contre 1e T.G.V.

Le projet T.G.V. est souvent apparu comme le projet de la S.N.C.F.

qui a du défendre la ligne nouvelle contre de nombreux opposants : chambre

de commerce du Lyon, gestionnaire de l'Aéroport de Lyon-Satolas, défenseurs

de l'environnement, DATAR (dans la phase initiale du projet)... On peut se

demander pourquoi un grand projet similaire comme le canal Rhin-Rhône, dont

1'utilité économique et la rentabilité financière peuvent apparaître beaucoup

moins bien assurées, a reçu, au contraire, de très nombreux appuis, tant au

niveau régional, local et national, qu'à celui des usagers de la voie d'eau

(ports, chargeurs).

b) Rentabilité économique uu financière

Le rentabilité financière pour la S.N.C.F. du projet T.G.V. est

voisine de 18 %. La rentabilité économique pour la collectivité dépasse 30 %,

la différence étant liée principalement à la valorisation du gain de temps des

usagers.

Or, la S.N.C.F. est normalement tenue, par le contrat de programme

qui la lie à l'Etat, d'équilibrer son budget et de choisir ses investissements

parmi ceux dont la rentabilité pour 1'entreprise dépasse 13 %.

Le domaine routier par contre, est un champ privilégié d'application

de la théorie de la décision publique et les investissements routiers et auto-

routiers sont choisis en principe selon le critère de la rentabilité économique

pour la collectivité.

La rentabilité pour la collectivité, du fait de la valorisation des

gains de temps étant en général fortement supérieure à la rentabilité financière,

on voit donc que le choix d'un critère n'est pas neutre et que les contraintes

institutionnelles peuvent par conséquent gêner la coordination dos choix

d'infrastructure entre les divers modes.
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c) Cloisonnement des possibilités de financement

Une des raisons invoquées pour retarder la réalisation du T.G.V.

réside dans l'impossibilité ou serait la S.N.C.F. de financer un tel projet,

vu le volume des investissements à réaliser par ailleurs et la situation

financière délicate de 1'entreprise.

La route,- par contre, par l'intermédiaire des taxes sur le carburant,

dégage des surplus financiers considérables. Si le développement du fer est

jugé bénéfique pour la collectivité (énergie, nuisances, environnement), n'est-

il pas logique de chercher un mode de financement qui aille au delà d'une recher-

che de 1'équilibre au niveau de chaque moyen de transport ? La théorie écono-

mique ne donne d'ailleurs au stade actuel, aucune justification théorique à

la recherche d'un équilibre budgétaire pour chaque mode de transport.



Annexe 1

LE T. G.V.

RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE -

ENTREPRISES PUBLIQUES - JUIN 1978.

LE PROJET DE TRAIN A GRANDE VITESSE SUR L'AXE

PARIS - SUD-EST

1) - .OBSERVATIONS DE LA COUR DES COMPTES.

La. construction d'une ligne nouvelle de Cornus-

la-Ville, en Seine-et-Marne, à Sathonay, dans le Rhône, avait

pour objet, dans l'esprit de ses promoteurs, d'assurer le désen-

gorgement de la voie ferrée actuelle, proche de la saturation

sur certains points du parcours, et de créer un service spécia-

lisé de transport de voyageurs à grands vitesse et à fréquence

élevée entre Paris et Lyon. Ce projet se présente à la fois comme-

la construction d'une infrastructure spécifique entre ces deuc:

villes et comme l'exploitation d'un ensemble de dessertes assu-

rées dans toute la région du Sud-Est au moyen de rames d'un

type nouveau.

L'examen de cette importante opération, au stade

actuel de son développement, condv.it à plusieurs constatations.

En ce qui concerne tout d'abord ces caractéris-

tiques et ses conditions de réalisation, la façon dent ont été

élaborées et confirmées les décisions ne permet pas de mesure.?

précisément la part prise et les responsabilités respectivement

assumées tant par la société nationale qu^ par les pouvoirs

publics.
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La Cour a eu connaissance des documents, nombreux,

qui ont été établis au cours des phases successives d'étude du

projet ; quel que soit leur intérêt et, pour certains, leur

valeur, elle n'a pu considérer qu'ils recouvraient l'ensemble

des données techniques, juridiques et financières qui doivent

être prises en compte pour le choix d'une réalisation de cette

importance comme pour l 'établissement de la Vigne et son exploi-

tation ultérieure. De ce fait, il lui a paru difficile d'ap-

précier la portée des modifications intervenues depuis l 'origine-

dans le dispositif prévu. Il en sera sans doute de même des

conséquences des changements qui pourront être apportés ultérieu-

rement au projet. Il apparaît bien, en tout cas, que ne sont

imputables à la société nationale ni le retard d'exécution par

rapport aux premières prévisions ni, surtout les décisions

prises d'abord en 1975 d'accélérer les travaux au titre du plan

de relance, puis en 1977 de les ralentir et de les étalej/ dons

le temps.

D'autre part, la convention particulière qui. en

application de l'article 43 de la convention modifiée du Zl Août

1937, doit fixer, par accord entre l 'Etat et la société natio-

nale, les ce éditions d'établissement et de financement de toute-

ligne nouvelle n'a pas encore été signée, alors que l'opération

est en gestation depuis plusieurs années et entrée dans sa

première phase d'exécution depuis 1976. Il en est de même des

dispositions appelées à définir les obligations de la S.N.C.F.

en contrepartie d'une concession qui lui donne la possibilité

d'occuper une position dominante sur l'axe Taris - Sud-Est. Or,

celui-ci constitue la plus importante relation du marché du

transport intérieur.

Ces circonstances rendent incertaines la déter-

mination des conditions d'exploitation et l'appréciation de la

rentabilité de l'ouvrage. Elles ne permettent pas de prendre en

compte, en temps utile, l'ensemble des règles auxquelles doit

être soumis ce nouveau mode de transport et qui peuvent se

révéler contraignantes ou onéreuses. Elles risquent donc de

conduire à des difficultés entre l'Etat et la. société nationale

dans le partage des charges.
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La Cour relève à cet égard que l'objectif initial

de la S.N.C.F. était de faire bénéficier de cet équipement sans

discrimination "la totalité du trafic de jour des voyageurs sur

l'axe Paris - Sud-Est, sauf en période de super-pointe", c'est-

à-dire pendant les quelques jours de surcharge exceptionnelle de

l'année. Or, l'intention énoncée par elle de ne plus couvrir tes

pointes de trafic hebdomadaire ainsi que la modification progres-

sive, dans les voitures de voyageurs en construction, de la ré-

partition des places au profit de la première classe à laquelle

seraient réservées des rames entières, pour tenir compte, notam-

ment, d'iiri transfert de la clientèle qui utilise actuellement

l'avion, semblent indiquer une évolution sensible dans la concep-

tion qui avait présidé au lancement du projet.

Certes, la Cour n'a pas à prendre parti au sujet

d'un choix qui peut être inspiré par des considérations tech-

niques et commerciales, pas plus qu'elle ne saurait reprocher à

la société nationale la prudence qu'elle manifeste actuellement

dans l'acquisition en nombre suffisant des rames destinées à

couvrir l'ensemble des dessertes qu'elle sera cependant, d'une

façon ou d'une autre, appelée à assurer. Mais elle s'explique

mal que les règles d 'exploitation, si elles devaie?it notamment

comporter l'application de mesures tendant à réduire la demande

de voyageurs sur la nouvelle ligne et à en limiter ainsi l'usage

à une partie seulement de la clientèle, n'aient pas encore été

établies en accord avec les pouvoirs publics.

Les calculs successifs qui ont été avancés fcnt,,

il est vrai, état d'une rentabilité satisfaisante de l'opération

pour la société nationale, mais ils reposent évidemment sur

l'hypothèse d'une exacte couverture des besoins du trafic sur

la relation Paris-Lyon, comme sur les dessertes des destinations

au-delà de Lyon.

Quant aux coûts prévisionnels d'infrastructure,

ils sont passés de 1 468 millions de fx'ancs hors éaxes en 1969

à 3 312 millions de francs en 1975 et à 4 561 millions de franc?.

en 1977 intérêts intercalaires compris.
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Cet accroissement s'explique par la hausse aênê-

raie des -prix et par la prise en compte des travaux d'élestri-

fiaation aui ont été ajoutés au devis d'oriqine lorsqu'il a

fallu renoncer à la traction projetée par turbotrain. Mais il

est également dû à une erreur initiale d'appréciation dans la

prévision des intérêts intercalaires qui est passée de 182

millions de francs à 905 millions de francs et à l'augmentation

de 320 millions de francs à 1 067 millions de francs du coût

estimé des installations ferroviaires, de signalisation et de

télécommunications.

Une diminution appréciable de la rentabilité de

l'opération pourrait de surcroit résulter de la décision prise

en 1977 de retarder de dix-huit mois la réalisation du tronçon

Nord (Combs-la-Ville - Saint-Florentin), Celle-ci devrait se

traduire, selon les dirigeants de la société nationale, par des

inconvénients graves sur le plan du trafic et donc des recettes 3

du fait de l 'allongement des durées de trajet pendant la période

intérimaire. De même, la réduction de la cadence de livraison

des rames privera, la société des recettes qu 'aurait permis leur

mise en service et les usager's des améliorations du transport

pendant la période correspondante. En contrepartie du gain obtenu

sur les annuités d'investissement, ces retards entraîneront un

alourdissement sensible du compte d'exploitation de la S.N,C.F.

qui évalue ainsi la perte à 246 millions de francs et l 'aggra-

vation de l'endettement net à 712 millions de francs en 1083.

De même, le report de l 'êlectrification de la

ligne Lyon-Grenoble ne permettra pas aux usagers de bénéficier,

dès la première phase, de tous les avantages qu 'aurait pu leur

procurer la nouvelle exploitation par les rames du T.G.V..

r'.nfin, l'étude de la rentabilité de l'opération,

appréciée cette fois du point de vue de la collectivité, accorde

une grande importance, de l 'ordre de la moitié, à l 'appréciation

du "gain de temps pour l'usager", facteur difficilement mesurable,

mais ne tient sans doute pas suffisamment compte des pertes que

peut entraîner' pour la compagnie Air Inter et les aéroports la.

.mise en service du T.G.V..
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En définitive, si L'on est en droit de 'penser,

compte-tenu des observations qui précèdent qu'il y'existe pas

aujourd' hui de solution alternative sérieuse au projet en cours

de réalisation, les conditions d'exploitation et les prévisions

de rentabilité du T.G.V. demeurent imprécises.

Il paraît donc souhaitable que .soient mieux

définies et sans retard toutes les données du projet et les

dispositions, notamment contractuelles, qu'implique sa mise en

oeuvre. Il sera ainsi possible de savoir dans quelle mesure l'exé-

cution de ce programme est de nature à retarder ou à écarter

d'autres travaux sur des lignes dont la réalisation aurait pu

être envisagée. C'est également à ce prix que pourront être

suivies en toute clarté les phases successives du déroulement de

l'opération et jugés ultérieurement les résultats.

2) - REPONSE DE LA S.N.C.F..

On rappellera qu'il s'agit d'un projet de la

S.N.C.F. présentant des caractéristiques spécifiques : sur une

infrastructure nouvelle, circuleront des rames automotrices de

conception très élaborée qui relieront à très grande vitesse

Paris à Lyon et à d'autres villes du Sud-Est. Ce train est conçu

pour ne desservir qu'un nombre limité d'arrêts entre Paris et

Lyon. Bien entendu, d 'autres curculations rapides et express

continueront de relier les villes du Sud-Est entre elles et à

Paris et compléteront la desserte par le T.G.V..

La préparation et la réalisation d'une opération

nouvelle d'une telle ampleur requiert de nombreuses années. Les

incertitudes de la situation économique et les difficultés de

financement n'ont pas été sans influencer le calendrier initia-

lement prévu.

Avant de prendre la décision de construire la

ligne, le Gouvernement a fait procéder à deux séries d'études qui

ont porté tant sur l'opportunité de la construction que sur

les aspects économiques et financiers et sur la rentabilité du

projet.-. ----'-,,̂__.._.



A.l. 6.

En 1969-1970, le groupe "fonctionnel voyageurs"

de la commission des transports du Vlème Plan, présidé par

Monsieur Coquand3 a été amené à étudier le problème des trans-

ports terrestres sur l'axe Paris-Sud-Est sur lequel de nombreux

phénomènes de saturation étaient constatés. Le rapport, concluant

à l'intérêt de la construction d'une voie ferrée nouvelle à

grande vitesse, a été déposé en 1970 et complété en 1971. Le

conseil des ministres du 25 Mars 197.1 a retenu le principe de ce

projet sans fixer de calendrier. Le 27 Avril 1973, le Ministre

de l 'Economie et des Finances, en accord avec le Ministre des

Transports% a demandé à un groupe de travail constitué au sein

du comité n° 8 du F.D.E.S. et présidé par Monsieur LE VERT

d'actualiser l'étude de Décembre 1970. C'est ce document qui a

servi de base à la décision du conseil restreint sur l'énergie

du 6 Mars 1974 décidant d 'engager dès 1974 les procédures admi-

nistratives à la construction de la ligne nouvelle Paris-Lyon

et qui constitua aussi bien pour l'Etat que pour la S.N.C.F. le

document auquel la Cour souhaite se référer. Le 11 Février 1976,

le conseil d'administration de la S.N.C.F. a approuvé le projet

et son utilité publique a été déclarée par décret du 23 Mars 197 6

II est bon de rappeler que ces deux groupes de tra-

vail interministériels ont soigneusement étudié et chiffré les

effets de cette liaison sur les modes concurrents et en particu-

lier l'aviationintérieure.

Une première estimation des coûts prévisionnels

d'infrastructures - frais généraux et intérêts intercalaires

compris - a été établie en 1969, lors du premier rapport, et

actualisée en 1973 par le groupe de travail du comité n° S du

F.D.E.S.. Elle a conduit à un montant hors taxes de 1 468

millions de francs en 1969, et de 2 053 millions de francs en

1973 sans électrification, et de 2 240 millions de francs avec

électrification. Une récente évaluation réalisée par la S.N.C.F.

porte ce chiffre à 4 561 millions de francs en 1977.

La différence avec le coût de référence de

2 240 millions de francs, soit 2 321 millions de francs peut

s 'analyser1 ainsi :
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- 1 885 milliono de francs, soit 81 p. 100 de ce

total, au titre de la hausse générale des prix ;

- 92 millions de francs, soit 4 p. 100, au titre

de la variation de la consistance des installations projetées

(il s'agit essentiellement de modifications de second ordre

relatives a la consistance de certaines installations et repré-

sentant, en volume, 2 p. 100 du projet);

- 344 millions de francs, soit 15 p. 100, au titre

d'une sous-estimation initiale des intérêts intercalaires pro-

venant d'une hypothèse de déroulement des travaux plus rapide

que dans les prévisions actuelles.

En revanche, l'électrification de la ligne Lyon -

Grenoble est disjointe du projet de construction de la ligne.

Cette électrification se fera en son temps, conmpte-tenu de la

rentabilité relative du projet.

Sur le plan juridique, un projet de convention

particulière telle que prévue par l'article 43, alinéa 2, de la

convention du 31 Août 1937 modifiée, a été mis au point e?i

étroite collaboration avec la mission de contrôle financier des

transports. Ce projet est actuellement soumis aux Ministres

concernés et le décret d'approbation devrait être, examiné pro-

chainement par le Conseil d'Etat.

D'une manière générale, ce projet de convention

renvoie au cahier des charges, sauf pour les articles 4, 21,

22a et 23 relatifs respectivement au transport des condamnés

et prévenus, à l'acheminement du courrier et aux lignes de com-

munication des P.T.T. qui ne s'appliquent pas dans le cas parti-

culier. Aucune obligation de service publie, propre à cette

ligne et distincte de celles existant pour l'ensemble du réseau,

ne sera édictée.

La S.N.C.F. n'a d'ailleurs pas l'obligation d'of-

frir la capacité de transport nécessaire pour absorber la tota-

lité de toutes les pointes de trafic. L'étude économique effec-

tuée en 1973 en tient compte, puisqu'une partie du trafic conti-

nuera d'être acheminé sur la ligne actuelle.

Léo préoccupations exprimées par la Cour sur

l'insuffisante définition du projet et sur l'incertitude de son

évolut io n parais sent-- .don g excessives..
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PRINCIPALES DONNEES ECONOMIQUES

RELATIVES AU PROJET DE TGV SUD-EST

ET LEUR EVOLUTION

J - RAPPEL DES ETUDES PRECEDEMMENT EFFECTUEES.

Ce projet a été examiné par deux groupes de travail
interministériels associant les. entreprises de transport intéres-
sées (S.N.C.F., Air-Inter, etc.) :

1969 - 70 — Groupe "Fonctionnel Voyageurs" de la Commission
des Transports du Vlème Plan (rapport de décembre
1970) présidé par Monsieur l'Ingénieur Général
COQUAND.

1973 - Groupe de travail constitué au sein du Comité n° 3
du F.D.E.S. (rapport de juillet 197S) présidé par
Monsieur l'Ingénieur Général LE VERT.

Ces deux groupes de travail sont conclu à. une forte
rentabilité financière de cet investissement pour la S.N.C.F.
ainsi d'ailleurs qu'à une forte rentabilité, sociale pour la
-Collectivité Nationale.

Sur la base des dernières caractéristiques de trafic
connues à l'époque en 1973, et en supposant que les tarifs aérians
conserveraient leur niveau en francs constants, Monsieur LE VERT
avait conclu à un taux de rentabilité immédiate de 13,4 % en
1980. Les taux de rentabilité interne pou** une période d'actua-
lisation de 20 ans s'établissaient respectivement à 19,1 % et à
20,3 %.
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2) - EVOLUTIONS SURVENUES DEPUIS 1973.

Depuis 1973, diverses évolutions sont inter-

venues :

- Variation des conditions économiques générales,

- Evolution constatée du trafic ferroviaire plus favorable que
celle qui avait été alors prévue, et a contrario, impact de
la crise de l1 énergie sur le trafic aérien se traduisant par-
un décalage de 15 à 18 mois de la croissance de celui-ci,

- Modification du taux de TVA sur les transports publics de
voyageurs,

- Choix définitif de 1'électrification comme système de propul-
sion, ce choix résultant noto.mment de la crise de l'énergie,

- Acquisition de terrains situés dans les emprises de la ligne
nouvelle et passation des marchés de travaux de génie civil
relatifs au tronçon Saint—Florentin - Lyon,

- Poursuite des essais relatifs au matériel roulant et passation
des marchés correspondants,

- Mise au point du programme d'exploitation et suivi de l'évo-
lution des éléments de coûts.

Pour tenir compte de ces facteurs, une mise à

jour des études de rentabilité a été effectuée fin 19 7 6 - début

1977 ainsi- qu'au début de l'année 1978 dans le cadr-e de l 'examen

général du projet par la Cour des Comptes. Ces travaux ss sont

inspirés d'une démarche analogue à celle adoptée par MM. COQUAND

et LE VERT. La présente note se limite à l'analyse de Z'' incidena

des facteurs évoqués ci-dessus sur les principales données éco-

nomiques du projet. •

3) - CALENDRIER ACTUELLEMENT RETENU POUR LA MISE EN SERVICE DU PROJET

II est prévu de mettre e:i service le tronçon sud

(Saint-Florentin - Lyon) en octobre 1981.

L 'échéance d'octobre 198 2 initialement envisagée

pour la mise en service du tronçon nord (Combs -la-Ville -- Saint-

Florentin) a été reportée en octobre 1983, par suite d'une dêoi-

sion gouvernementale du mois de mars 1977, en même temps que la

mensuelle de production des rames a été réduite de 3 à 2.
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4) - EVOLUTION DES TARIFS ET PREVISIONS DE TRAFIC.

Rédigé avant la crise de l'énergie, le rapport

de Monsieur LE VERT prenait en compte l'hypothèse de stabilité,

en francs constants, des tarifs ferroviaires et retenait, pour

les tarifs aériens> deux alternatives, soit une baisse de 10 %

en francs constants, soit le maintien au niveau de 1973. En

fait, depuis 1972, les tarifs aériens ont subi des hausses impor-

tantes en 1974 dont les effets, en francs constants, ont été

absorbés ensuite par l'excès de la hausse du niveau général des

prix sur les hausses de tarifs ultérieures ; ils ont, en lÇ76i

retrouvé leur niveau de 197 3 et on retiendra comme hypothèse

d'évolution, d'ici la mise en service de la ligne nouvelle., le

maintien en francs constants.

En ce qui concerne les tarifs ferroviaires, ils

ont, depuis 1973, baissé de façon continue, en francs constants,

à l'exception de l'année 1978 qui a marqué le début d'une remise

en ordre dans ce domaine.

Le niveau tarifaire retenu pour 19 82, dans le

cadre des études relatives au contrat d 'etitreprise, a été déter-

miné à partir du niveau actuel majoré de 10 % (en francs cons-

tants) ; le même niveau a été supposé maintenu jusqu'en 1985

et au-delà.

Compte-tenu de ces hypothèses, les prévisions

de trafic mises à jour à partir des résultats de 1977 se pré-

sentent comme suit :

So
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(Trafics annuels en milliers de voyageurs)

Fer 1ère cl. sur ligne nou-
velle
Fer 1ère cl. sur ligne nou-
velle

Fer 2ème cl. sur ligne nou-
velle
Fer 2ème cl. sur ligne nou-
velle

Pour mémoire
trafics réels

Année

1972

2 -800

8 900

Année

1977

3 700

10 ZOO

Prévisions
année 198 5 (base 1977)

Sans
ligne

nouvelle

4 650

13 0 50

A v e c
l igné

nouvelIs

6 950

1 050

12 300

4 300

Total par ligne nouvelle

Total général fer 11 700 14 000 17 700

Avion sur les relations
Paris - Sud-Est 2 800 3 900 S 900

19 25 0

24 600

5 00 0

TOTAL GENERAL 14 500 17 900 2*4 600 29 SCO
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5) - LE COUT DE L'INFRASTRUCTURE.

La poursuite des études engagées, la. véalination

de la quasi-totalité des opérations domaniales et la passation

de la plupart des maveh.es d'exécution de travaux de génie civil

pour le tronçon sud, permettent d'affirmer que les coûts de

construction de l'infrastructure, inscrits dans le rapport

LE VERT, réévalués à l'aide des indices généraux TP34 et Tl'G.l

seront respectés, réserve faite de la mise en conformité du

calcul des intérêts intercalaires avec les échéanciers de

travaux prévus depuis lors.

Le montant du coût de l'infrastructure s'élève

à 4 974 MF HT aux conditions économiques de janvier 1978 y

compris les intérêts intercalaires pour une valeur de 951 MF

et 1 ' électri'fication de la ligne Lyon-Gr>enoble (1) pour une

valeur de 182 MF, également ET.

6) -LE COUT DU MATERIEL ROULANT.

Les caractéristiques techniques du matériel

sont maintenant strictement définies par le cahier des charges

sur la base duquel ont été passés les marchés avec les construc-

teurs . Aux conditions économiques de janvier 1978 le coût

d'achat du parc TGV prévu en début d'exploitation s'élève à

2 900 MF, HT. Cet•investissement permettra d 'éviter des achats

de matériels classiques à voyageurs à concurrence de 1 95C MF,

HT.

En résumé le programme TGV représente un inves-

tissement HT de :

- infrastructure

- parc TGV

- matériels classiques écono-
misés

5 944 MF

(1) Bien que le projet d'électrification de la ligne Lyon -
Grenoble constitue un projet distinct du projet dé TGV 3UD-

.._,_.. Est,^l 'investissement correspondant .a été pris en considéva-
tion puisq~u'ïlr 'parfickpe- à--la==foj£tïia±ipji = de^l 'ava.ntage brut
d'exploitation propre au T.G.V.. --j='--

4

+ 2

1

974

900

930

MF

MF

MF
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7) - LES COUTS UNITAIRES D'EXPLOITATION.

De même que pour les prévisions de trafic, la

S.N.C.F. suit l'évolution des coûts unitaires d'exploitation

pour la conduite, l'accompagnement des trains, l'énergie,

l'entretien du matériel roulant ... et s'assure que leur- évo-

lution ne remet pas en cause les choix techniques qui ont

présidé à la définition du projet.

8) - LES GAINS DE CAPACITE.

La mise en service de la ligne nouvelle déchar-

geant la ligne actuelle Paris - Lyon d'une fraction substantiel-

le du service voyageurs permet d'accueillir à nouveau SUT cet

itinéraire, le plus économiquey du trafic marchandises que la

saturation des installations existantes conduit à détourner

progressivement sur des itinéraires plus coûteux.

Il convient de noter à ce sujet que ces problè-

mes de saturation de la ligne actuelle Paris - Lyon n 'ont pas

été sensiblement atténués par l'évolution moins favorable que

prévue du trafic marchandises qui a trouvé une contrepartie

dans une croissance plus rapide que celle initialement envisagée

du trafic voyageurs.

Dans cette perspective, il convient de rappeler

que la non réalisation de la ligne nouvelle entraînerait inéluc-

tablement au cours des décennies 1980 et 1990 des investisse-

ments de capacité très impor>tants, les itinéraires de détourne-

ment trouvant, eux aussi, leurs limites.

9),-'LA RENTABILITE DU PROJET.

On analysera d'abord le bilan en 1985 en suivant

le même schéma de présentation que celui utilisé par Monsieur

LE VERT.



A.2. 6.

L 'avantage brut d'exploitation (1) s ' établit à

861 MF se décomposant comme suit (aux conditions économiques de

janvier 1978) :

- accroissement des recettes voyageurs + 974

- économie en trains classiques de voyageurs + 1192

- coûts d'exploitation en TGV - 1353

- avantage brut d'exploitation "voyageurs" + 813

- avantage brut d'exploitation lié à la désaturation
(marchandises) • + 43

- avantage brut d'exploitation total + 861

On déduit de cet avantage brut d'exploitation une.

marge de sécurité de 15 MF, les charges fixes d'entretien &t de-

renouvellement d'infrastructure soit 88 MF, on obtient ainsi "te

bénéfice brut d'exploitation égal à 758 MF.

Ce montant de 758 MF peut être comparé à l'annui-

té de charges financières relatives aux immobilisations de capi-

tal, sous forme d'investissements renouvelables et d'intérêts

intercalaires (pour l'infrastructure et le matériel), atténués

des investissements de capacité évités, soit 542 MF. La diffé-

rence, 216 MF, représente le bénéfice net pour l'année 1985.

Sur les bases décrites ci-dessus, le taux de

rentabilité interne se situerait, si la mise en service avait

lieu en une fois, à la mi-1982, à 22 %, soit 1,7 point de plus

que l'évaluation de 20,3 % résultant des études de 1973, pour

une mise en service en 1980.

Compte-tenu du calendrier de réalisation en deux

étapes indiqué ci-dessus, la rentabilité serait, en fait, légè-

rement plus faible que le taux de 22 % correspondant à une mise.

en service théorique en une seule fois. Elle serait très proche

de 20 %.

Le calcul de rentabilité pour la collectivité

nationale n'a pas été refait. Les considérations précédentes

permettent de penser qu'elle a évolué comme le taux de rentabi-

lité interne. Rappelons que le rappport LE VERT l 'évaluait à 33%.

(1) L'avantage brut d'exploitation est la somme de deux termes
- pour les voyageurs, l'excédent du supplément de recettes
sur le supplément de dépenses d'exploitation, y compris les
charges de capital relatives au matériel roulant,

- pour les marchandises, les ~ ë3'd'nvmi'^^^-r^v0'f^^^i^=dé,s,a:uUZûÈ'L
c'est-à-dire au fait que l'on évite les détournements de
trains. . w^



VF v n •"

RAPÏ'CU? WÎ T-\ COTV \ ^ cr-i^rî-T. /A^^wsjra^ri'j^iAJJiTJIC'Ii^il^.

US PROTET DE TllAÏS A GR-\HDE YXTESSÏÏ SUR L'AXE
PARTS- SUD EST

l La co;\!:'.iction d'une li~.ric nouvelle de Combs-iû-Ville, CM
•'Scinc-ti-M.'iVi'.o, à Salhur.tiy, dans, le P.hùne, avili pour objet.
} oins l'csr.r.t de ses promoteurs, ci'ossv.::.T Se àéscnsori'.err.C'.il
| do ia voie ferlée ncluciic, proche de )?. saturation s»r certains
j poirils du p.'ircû'.irs, et de créer un service spécialisé de transport
j iîo voy:i^ci:i"5 6 r,"2"Cie \i?esse et i> fri'cui^cc clc-vée. c;itro Pnris
? ci Lyon. C? •/••;-ojct. so pri-ser.i'; à !a ïois ccir.rne !a cor.î'.nK-uo:;
5 -i'unc ir.fr.-iitruciure suskiiifj/.e entre ces d>y.i>: viîScs cï corii.-r.e
i rcxi-.'oitjlion d'un cr.icrr.bio. de ùesiertes o^sKr^es cir̂ nj toute
l_\:i région ;iu Sud-Esi :u moyo:i do rnmeï .'J'U;Î type rouve?.'.!.

1 I/cxamen ce cette imporUrûo o;^ral;cr., au it.iie ÊCUÎC-1 de
•: Son dJ-vi-;o;):ïexcnt, eondi::i à plusieurs coïiytstûJio.-.s.

En te qui conceiriO tci l d'eberd ses ciiractoriitiiuos et f.e-s
conditions de rèaiisûlion, !c façon dor.t ont <3lé cl^i'oréïo et
corifimvOa les decisions no ponr.ct pai de mesurer prceisimor.i
la port 'y,-[ib et les respvni^iiiiics re<pocti\\.;-ie":i j:«ur:;ce$
tant p;;r î  ijc-été rt;>-bn::;e ci.e ^û- les poi;\...rs pub!:c.;.

La Ccur ;i eu conp.:i:.ssanc2 COÏ dscuiiicn'.^. n.in.breux. qui
o;:t vie O^jo'is JU cour^ ces pha.-o£ îucc^cil.^i ^ \̂::..-.; c-.i \KO\-.-: :
cjucl <•;•-•_• ji.-.t U'.K" .Tj'.o.é*. et. ."Xj'jr c-ru!r . . : , '.O1.: v^ icur , '.'i'.e
n'a pu cc-:i?.j'!;"er ou'iis r s : : u \ r : : e " i ro!-..-.v.-.-v.:;:e i^-; ccr.r.ê-:*
icchni^ue:, j . ; . :d iq jc i et fin;^^:vres <;i:i •io;ve::i oi/e pr.*ï.<
en con^r^e r.:.-i.r :.- eho;x duno r.-ii-Jiio:^ àe ceMc i::;:;.:;;;:::o

'ô W' d ! ! : l
uie. iic ce :a.i.

* ^ * • •

r.j'.o de ;:.'-T.iCprévu. ;: e:i ;-:.-.> SJ: _ .... . . .. . . . . . _.
ch.">n;;cn'icnis »;u: pourront cire apporica ',i'.;!:;iejren:e:.i ;u
projet, il ;ipp:;r.;:i bier.. c.". tcut ers, c;vo v.c .soîit lr:uutûl;ï.:~ ii la

niKres ;>r0vi;ior.> r.:, S..I':I>'.I:. '.ov. d^ci^ionj j.riies d'sLcrd ei i lO'5
d'aetéi^rcr !c$ travaux au ti'.re du plari de .--•:_• .-.ce-, puis e.i 1577
de îes r.itci-.'.lr ci de ic^ (•i:i!er J: ::u le '.e.-r.ps,

D'au'.ic p:,rt. la coiivc.v.inn particulière oui. en application
î de i'artic-le <2 do la cur:.':nUon .i.o:::;';éc du 31 sout J'J'JT, coit

fixer, p.ir ;;ceo;\l entre i'Kiat e:. la ^ociéM- nniionalc, les coirii-
tion.-. ('.'(''.::i!ose!r.er.t et -.Se finânce.v.er.t de loute li^.no ncu'.elle

i contcssï;)/: <;'.'.; i'.ù dorme !« posjihiliîc ('oc\;;;;er une position
! iior:"iir.:ir.7,> sur l'axo J'r.r::"--!x:d-!ù'.t. Or, cc-!u:-ei coiislilue la

{'.(•s circoivs'.iii'îCts rendent ::icrrt;.i". :•:; ]:, cî ô 1 c- r ; : •. : r. ;; t i o n des
conciliions d'csi.-ioilatii/îi et ia:>p.'0e::i'.hr. cie !a yeni.ib-.li'.ê do

, l'ouvr:1.;.',-.'. i'.llos r.c P'-iiiKf.c-'.'.t pac ci'.; prcr.dn1 c:\ corr.r.'.c, (.::
lejnp'i ulili', l'-.Mifo::iï;!»• des r>".;!i.:; :iu>:;Hicr.es :!o:t cire ÏCII.T.JA

ce.

iliiïieuil.'T. e:!iro j'if.tat et la iJk-:0t.- !-..i'.i.>n:i'.i>. d;.ns le pario:/.
des eh.,i i'.es. ss



•La Cour relève :i cet é^arr! que l'objectif initial de la
S. N. C. )•'. é'.ait de faire bénéficier do cet équipcir.e;!'. sans dis-
crimination » la totalité du trafic de jour c'es voyageurs sur Taxo
Paris—Siiil-Kst, sauf eu période-, dû supi-r-pointe >, c'est-à-dire
pen-lar.l K-s quelques ju;irs d<-- .surcharge <-\CL.-j.-l!>*in:»c;ll'.' tic
l'ar.iH-O. Or, l'inU-riliuii énoïK'éi: par elle de ne I>:I:J loavrir
les («lic.le.t de trafic liil/iiyinaii:;:ie ai MM q-.i
progressive, 0-i\'.\s les voilures <ie voyagea::.
la rï-j>jrli;iui: tics places au prcîV. >!e la p:e:

ia nu.dif:<:a!ior.
ru con.-'.n'.ction, do

e!a.-.>c ;-. )a:iue!lo
.*«.-•.•;• îtr.l réservées des rames entière;, pour tenir compte-, no'.anv
nic::t, d'un tr.invfi.-il c!o In «.-ifc-:.:<!• îo qui
l'avion, Sv-inMenl i:\dlqucr ^ne évo!;iiii-:i w-
lio:i (;ui av.iit jirésidc nu I:\nccme:;H :iu pi

ut:;:se .'.cljei'.euent
i'-h'.c. dons \z cpneep-

<
Certes, !a Cour n'a pss à prendre par'.; nu sujet û'un c-ioix

qui peut i:\ti\ inspiré j e r des con.sidéi;iii</r.s Scchr.iqr.ci ets, pris p!;is qu'c'.ic no saurait repi-uchor .i !a r.j
riatio:i.i!c la prudence qu'elle ivi.r.iiale. ;:c'a:c!;.;n\c:-.i Jans l'acciui-
sitidr. e:i J.JIVJJ.-C sufi'iiûiit des, ramca de.-'.l.-.cv-s ;i ec--.:vr:r i'en-
semble (!O5 (!c:.sscrtcs qu'elic îora ce;-v.T:;.:it, (ÎLir.o :"r:çon c:,
d'une nuire, appc'C-c .a a.-.::urer. Mais e.'.e so:;;i!,fj.;c .lia! O.JC lc-j
règles d'e.\",'».'"»:::i;f)fi, si elies devaient nulOir..T!o.ii oo:i:>):ioi
l'ûDplicatio,-. uc nicsiiro.-. tendrinL à réduire !.•> dcr.isnde de \oyn-
gc.irs sur !a nuuvcHo I'^ÀC et à en limiter r.in>i l ' j ja^c ;"'. 'J:IG
partie scu!e;r.c-nt de la cîio.Mcle, jî'ùicn'. pas iT.v'orc uic ét i l i ics
en accord avec les pouvoirs putiies.

Les calculs successifs c;:i: c:it été avaiu-i.-s font, il oit vrai,
étal d'une rentabilité sa'i<i:;i .:;:ite (le l 'opcr;:ic;i pour la soeiéli
nationale, n^ais ils rcpo.-;c-.'.t cvicernrnc-nl sur l'hype-jièso d'uno
exacte couverture de*, be-oins du trafic sur )z relation Pari:—
Lyon,, coni.Tie sur ]es ce i ie i tes des destir.r-.'Jor.s au-deSà <le Lyon.

Quant aux coûts prévisionnels d'infrastructure, i!s sont
de )-Îv-S minions de francs hors taxes e:\ ÎSVJ9 à 3 312. :r.
(îe francs en )97ô et à 4 SOI millions de ir."ncs en J977 ir;
intercalaires compris. Cet. accroissement s'explique par îa
géncrs'.e ces prix et par h prise en compte ic^ travaux
trifiection qui ont été •j'ï':'•.•; eu devis d'o:i^lne icrjqu'i!

llions
'.Ti. is
ausse
'éloc-
fallu

renoncer à :a traction projetée p:-r turbotr_:.r>. Mois ;1 est é^cle-
ment dû à une erreur initiale -.Jrapj-rc-:iotii-." tl.mî la prévision
des intérêt:- ir.tercn':.ire< c/ji est pa-îéc Je !32 m:]!ions de frj.ic;
à S'.'ô Jri'iior.i c-.- :• r\:\c:; c-i à S'a -ĵ nr. en ta'. :•?.':. de 32') n".;l!io"i> 'J°.
francs a ! 0?-7 miii:'>:'.s rfe irz'.a ë:.< coûi esiinié dj î ' instsi lai ioni
ferroviaires, de si^r.jii.sn'.ion et co Lélécom.r.j.-.icr.tior.s.

Une d"irr.i"!jt:on appréciîble de !a rentabilité de l'opératl^i!
pourrait de 5-rcrai; résulter ce la c!-ic:s;j:i prise en 1277 il.:
retarder de -iix-iiuii n;ois ia réaiis.-tion du tronçon Xord ïCo.-r.bi-
la-Vi!!e—Sair-.t-riorîntin). Celie-ci devrait se t raduiie. '.c'-:•?. les
dirigeants de la £oc:é-.é .na'ion.Tle. par des inconvénients ;:ra-.es
sur le p'.an du trafic et donc des recettes. ; \ . fiit de l'."!!<»n:.v
nient des durées de trajet pendant la période intérimaire. Oc
nK-mo, la réduction de la cadence de livraison des rames privera
la société des rcceilcs qj\vjr?.il permis leur mi^c er) service
et les usagers des améliorai ions du transport pendant !a périiv.ic
correspondante Kn contrepartie du sait! obtenu sur les annuités
d'investissement, ces retards entraîneront un r.louiclissi/.v.cnf
.sensible t!u compte d'expioliation de la S. X. C. F., qui évalue
ainsi la perle j tî!(i millions de francs et l'a;';;ravai:on de l'eiHc-l-
tc-n:cnt net à 712 millions de francs en l'J'S.',.

De même, le report de réicctrifica'.ion de la li^ne Lyon-Cire-
noble ne permettra pas aux usagers de bénéficier, dès la pre-
mière phase, de tous les r.\-anta.",cs qu'aurai! J,I: !c;ir pi"c : »..- r |
la nouvelle exploitation par les rames du T. G. V. j

i
Enfin, l'étude de la rentabilité de l'opération, .".ppréciéc- cette [

fois ciu point de vue de la collectivité, accorde une grande in;?or- !
tance, de l'ordre de la ir.uilié, à '.'r.-ppré'.^a.îioii ('•••.! < f.ai:1. <><: j
temps pour l'utn^er ». f?c'.r-.:r difTici'emo:;1.. mourabl '1 , mai- tu-
tient C.VAS doute pas suffisamment compte 'tes pvrtc:-. IJ-.M- <*:••>'.

. entraîner pour la compagnie Air Inlcr et k-s aéroports !a mise
en service du T. G. V.
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A . I .
Kn cîi'fiiii'.ivo. .«•: l'on est on droi t de p o : r c r , con'.;>!e U-mi ('.'*«.

obfCTvatio!1.!. I'.'.II vrOcèilent. qu'il n'cxisïi: pas a u j i n r i l ' l u i (!•:
S-o'ulion ;i!tcr:i.ilive si-rieuse, au projet eu cour*, de rc-a'.isa'i';n.

. les co:idili(>:iv dVxploit.v.io" et les prévisions ' de r'.'ii'abi'iW- 'lu
T. Ci. V. dciui%ui(.'::l IIII;»1 s.'c:-e>.

)1 para i l (!o:ic 5oiih;iiJ-il.>ie ' |uo so i cc ; !.îici:x définies (•'. fans
re ta rd toutes les donnOos <îu projet c! !vs dispositions, MO::-"!-
inent co:ilr:"irf.i{-:ic<. qu ' imp i in j e sa .vU- en o.Mivre. li sera a:".*!
j>o^f-tblc (ii.1 >.ivo!r '.l:ni-. cjucllc :m.-.-••.: ri1 l ' exéci t l 'u i d'- e t
prof.raniMîc c s î I'.C na ture à rc 'ar ' l ' . ' r i . : ;• êca r lc r ( î 'a ' i î i fs 'r:: i
Viiux sur de.-: Ji;4:'.c< -lo.'it !o rt'-nI:s:ilt'>:t JV:::\ pu (••.:•» envis.•••.'•':. !

C'est cj",.:îtm'-:',! :i r " prix fjuc pourroiVi é t i ' j suivies on î-ni'.c
c lar lé les jib^scs .«••.icv.'ssivcs riu déi'i;ilo:v^:'.t île l'(i;!t"Ta!i«»'i »:'
ju^cs ultéricurc. ' i"1 ' ! : Ir-; n'-sul' .aS.

2)

•." rài)r>MI-r.< tu: J: ï'r.cii d'ui: nrc'-^l ;ic !:i S .X.C. l" . r-ro-
-r : c.. *. v t ^

.-:•.::.•(:> v:;i-:-j .iv. Sml'ûsî. Co irr.in Cil car.-;;! i-our r.ï cio;^o:vir

j

Cju'uii r.o.iilr.o. îisr.ité d'arycîî ciilre P3r:s cl î.-yori. Bl^n Ciîîcivi!:
tî'aolrcs circi-.'p.lior.î r.-jiUlc-î •:•' e:;preîs conli.u^rorv c';̂  ÏCV-:?
les vilîcs du Si'.d-Ks:. cuire, olîes et i Finis et compiOicin;,;
la dosscrlo p.-ir !e T.G.V.

I.a prépriiniici;. .?t,!a lôDlisntion d'ar.e cpév.^uo» iviivciîo ù\ ; ' i^
telle .'.mpie.'.ir Vrq'.i'crt de noivibreiir-iis z:\r,L-cs. I.cr- incîTMlv.-iv-s
do ]a s;!y;'.:on ccniirir/iiono cl ic-à c:if::ci\téô de l'i'.i.rjcc-::?.--!.'.
n'ont pris été sans infîucr.ccr lo c:i!en:iricr ir.ilio!o:r:cr,t pri-.-:i.

Avant ic ;)vciu!re la décision de cons'ruira \s !.;i:;v;-. •.•
Gouver:\er.:ont ri :?.iî nvoo-vrlcr à d;:.ix iéricô dV-a'.J.-.-s qui ...;:•.
porté t:i:it i-r: ro.rjcr'.'.;:ii!i de !a cor.îîi-.'.c'.'.o;: quo -.-je '.,
aspeciï i?coMonuq::eà et financiers e: 5"r la îciKsiiilitc a ;
projet .

En 1920 1970. !c gvo-.-.iJO s fonctionnel voyr.rotns » de la c;-::v
îViisjion dos tva::?"orls .̂u \ T Pi.m, pvéïidy p.T M. Co",ur.rui. r. ci>j
a:nonô à éiiulior lo y.fcblc.-î'.c ilc5 tri:i-.?o:',j '.enoMu'-s £ur l';::c:
Psris—Su:!Kst sur îcqite! de IKT.I'DIOU.N ?ÏIÔIIO:T;ÙJIO5 de sitir.T-

lion ctaîciit constatéî. 7-e rapport, coac':ur..;t :t l'inu-ic-l (•••.-. In
consiruction d'une voie f enôs nouvelle à ^r:>r.oc vitoisc, a i-tj
dôpi'îc en 3970 cl coniplétô e:\ 1&71. Le conseil des ministres tiu
25 mars ]971 a retenu le principe de ce projet sans fixe-i
tle calendrier. I.e 27 avril 207o, ic n-.ir;!:.!.:c de l'économie ri.
de.-: fi!'.£i:cc?, c:\ ?.cc.oi\\ avec \o inïr.'.iw: Ces trar,i;>ort;. .i
deniritiiîè h .un groupe do trav::!! con.Aiuuô .tu snin ou cc:;;i^J-
n" 8 ciu K.D.K.S. et pn'-iidô par V.. ).o Ver: (V:;.";Ui:i!i.i':r
l'cudo eje dOct-nibre Î070. C'e?l ce document qui i servi do bûac
à la décision d;: conseil restreint sur l'iM-.ersie ciu G rnres l'i'M
dfc!ci:i!it (î'i'iii.'ajer '.iès lD7-i les prc.côùi:rc£ a:lir.inis;r::'.ivcs p;\':i-
I.'ioles à h C0M.v.ri:cii'-p. •.!>> !.t J:r.r.o i.O".<vcUo Pori-:—Lyon et q;>i
constitue ai'.vïi bie:i pour j'i^i.V; quo j'-our !a S . X . C . r . ie docu-
ir.ent .v.iqikM la Co;ir £.)aî:ni;2 ^e référer. Le 11 février ;07;\
]K coiui'il d'î-i:':-.i".î?if.T.ior: do !rt ."5..V.O.F. a ."'.porev-vé; lo ;>riiy;*.
et son uii'ilé publique a été ticolaréo par c-c.c*. du 2S ::i:lr.i l:»Vu.



A . i

H est ho P. de rnpp'.-lor que ces deux ••.roupe.; de travail b"-. >'•
nii!;i.;:-.';ic!.> ont. c.oir^oi.'.'Ci^er.i éîu'.Hé r t cliifi'.'é !•.-.•> i-ii'ol-: •••'
cette liaison sur les r.;ode> c-o:-,c:ir:-o:i:5 et en p.~; • : ici!: J-.-r !';i"'. :
lion inlêrictr.o.

Une prtnrioiv e>:im.i!i'..:i ('es coûts prévisio'.iV.oij ci'i:-.f.'-:-
. M m dure» — frai? r,é.•),.'•!"."• us et ir.N})vts I:t*crcsï.*î:r*s i.v:•.!;>ri;- --•
• :i é.'û cl.'-.Wie eu iîî?0. !ovs ùw -.M^niier .-aMpo:t. e; ac•:ln:i^ù•o en
• m;?- y,.w le :•;;>:.•:,^ Je trnv.;:1 :h; coir.it: :i" .°. -.:i! K . n . î i . S . ::-'-
I :< c e ; : e' L: Î I ;I un ;i*.-v;i:.*. f i !!••>"? î.:.sos (b ] -i f-3 r:n':!ic.:i; J-'c fr...•••.•'
I en i!!jp, e: de î; OS?. ;. s î I : î --> -• =: 'io :'i^!!:< •-•.; J.̂ I":-: -MUS ci.o: :.:: "

r e l a t e i-\r.!i;;.!:o!) iv:>lii^ ;>':.r în S . N . C . F . pov'.c ce c':;:i:•=*
î\ 4;VJi irillicfi.-: ci..- frauci c:> ir '77.

].a dif:oiv!:cc ;iv:-c le ce1!:1: de r.-fôre-cr: :1e 2 2-10 r,v.:)\vi.> •!•-•
fr."«!ies, soit 2ô2î ri:ili;o::s c'é franco p iu l 5\:!K!iy-:-;;- nin-il :

1 ''• '. * '
j de la h-Vusse 2"-';"a:Li Je? pvi:: ;

— C?. inii-lonç de fr?:'iC5, soit 4 p. 100, nu tiir;- èc 'a variation !
de h eonï; i^!\cc des ir.^îallationî projcices (il >':;sit e s s u i e ! - ;
.ier.ier.t do :r-cr..:f)co!;o"."t3 de 5o;o;id ord:c relative^ ù la co:is:£'.n:ic? '
de ccr'Ar;:•• insiali.Tvinr:.^ o; reprô.îL-iiîart. en vo:;!:r.(. '? p. 100 <J:i :

— 2<-4 .'.o};;on.'. Je Irar.c«, soit 15 p. 100, nu titre- d'une soas-
c?tini;:iicn initi^io des intérêts iuk-rcp.J.iii-cs proNO-ïSiîl ci'f.'iie hyiic-
Ihèîc tic à t reu icment cies travaux plus rapide qae dnns îcs pré-
visions .••cl-.K'iJes.

2n rev^.v.r.s, rt-'.cttriîicu'ic.i'. 0<: 1.: K-.'r.e Lyo;i—OrenoVc esi
disjointo c-.i r-rej . ! ce coi".siriicîio:i c!o !;i ,'igr.e. Cel'.o éiccirJM-
cation £0 fc;; : çn son tenspi. :omp;c U-:-u c!̂  î^ ren'.ilii'.itO rcîr.'.ive
du projet.

Sur lo j. '.; ;i j'u :.:!ir.ue. u-i pif?;':1, d-1 co.'ivtr.i'on p&riicii!icre
telie qi:o p.ovv'e u-tr l'anicle •',">, ?i:;n ;; 2. tic Ir. ccnvcr.'.io::- î'.:i
31 îoût 3lji7 : -. --j • 1 i C î 0 c. a si-tJ1 riiii au ;v;:;u en êuc-itc col!^ùor::;o:i
avec ia r.iix-;ori de contrôle fiiînnoicj- dos t-Dr.îrjoris. Ce '.rojcs
est ::rluti'.c::ic>u soumis a:.:x :;îini.;trc? cûr.ccrnés et !c 'Ji-crei
d'approbation devrait être exa:i:i.ic- pruthainr^iciU par !c Cûn;eil

ÏVt;:;c nnnliTC iJIK'IT.'.C. CO prcî-'t i'.o cm.er.ti.-iri renvoie au
cailler dos ch::r;;c-s, sruif pour les arlicîes •!, 21, 22 c ci 23 ro.W.ifs
;v?pe:tive:r.e:it au trn.'isi.'O-.t t!..-j I:O;KI.I:IHIC.S et préveniis. à l'r.:i>r-
niir.ci.ient du courrier et p.ux hV.r.cs de communicatioa des P.T.T.
cjui no 4',-.p:!if(uent ;:J3 <J:i.ii i:- i-::s particulie/. Aucur.?. oWiSc.lion
do sti'vioo pr.ijiic, p i \ p i e à tc-ite Ugiw et «iuuncic do eclios e.\:s-
«an( peur l'cr.^vh.lilt: ilu n'-se.iu. r.c scr:i cdiclèc.

La S.N.C.F. n'n (î'nitU-ui'S ;KIS !'c';!i/ai.inn- d'ott'i ir !a '.Tip.'.rilé de
li'itnipcvl r.cccs^'i'.c pvi;;- :.!/.'.irr.i-r !a lot:i!i:-i .de to-.'.tes les
poir.'.cs de •r:.:1:c. I.M-tu.l : •:-f-=;iï-.-:i:i-;i:c« crfectuôe en lc'V.Î *>'•> tient
coii^p'o, jvi:-:"', fnr.o p:tr!ii* •!•.' ! :••!'.: i •:\\'r\<•<:•:A d'clru ^ciior;:;:;-:?

Les |:-i'i':w'.c;;p^l:o:i
-.U;iii:i!.ic-n du ;•'• ^ ' j - - :
sent do r.c ïxcC'-sivos.

;.ri.iin;i..s p.!!1 i.v C^n
<>r i';nci-nitudc de s;i ôv->i;t::o.i
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Annexe ?.,

RiFI.ATJl'i:S au VllCJiiï di TGV ÏW-CSÏ

eJL VdUZ CVOLUrJOU

î - VAPf'iil des r.ïWli$ P-lïClV^tïEUÏ V.r-VilCTUŒS

Ce pro.'.e.t: a cité e>:?.;r.vn£ pr.r c!c\;:< g roupes «5 G !r,':va:. ] ' i i ï ' j e r -
iainir;î:o.r i.cl.s «-Gr-ccirinî: ] e s e n t r e r i s e s ci c Crr.nr.por t; i. n :. o r c 5; s .'• c-r, (SXCF,
Ai r ï n t e r , e t c . . . ) :

J969 - 70 - Croupo "Foncfionnc-: Voy^r;vurs" de l a Coixai5;^ ion des T ra : ^ :v
du Y3C-:=.:o p3r,n ( v ^ ; ; ; - r t rlo c é c e ^ b ; ^ 3 970) p r é s i c ; ' p;;:: :•;. l".

1CJ.'J Grcupo c!c t r a v a i l con:;Lii:ut
(r^ppoT î: c!c j u i l î c ! : J973) pv
LE VEitT..

eu d1.:
pnr M. 1 ' Ingôaieur

j

Sur l a b^sc! des d e r n i e r s c c r n c - c r i r t: iqu^:: d^ t r a f i c r: o :•."••: i-:
l ' époque , en 1973, oc c:; r.uppo.=•.;-" r ^ e U'5 r ^ r ; f s aéric::;:? c e n i o r v e r ; . ' . : " - .

. )cuv nîvor. ' j en fvcw.es co.ïsr.rir.tr», M. LE VL'i;T ava i t ; conc lu A un .'.rzi.vc do.
y c - n t s l i i l ï t î i.v~:C-dinco. de 13,M S OU !V2O. Les L.T.:/. C'C- rc:::.r.b: : i L^ i::Lc
pour une péric-cî-:; ô ' nc i i ^ l i ^ r -L ioz i do 20 c a s 3 ' i -c^b l i S:-A; on': rosp;:•••>: : v;:.-•:•
a 1 9 J X e t h 2 0 , 3 X. . . . - . • - • .



A.2.2.

2 - B'OLimû"S SUZVLIVUS DEPUIS J<?7>

Depuis 1973, diverses évolutions nor.t intervenues :

- variation dc.i> conditions économiques gci:ct.iks,

•- évolution cens t;: Lee du trafic ferroviaire plus favorable que celle qui
avait été alors prévue:, a L a contrario, i:v.pact c";c la crise: de: 1! énergi
sur le trafic aérien se traduisant par un décalage do. 15 a !o mois •)<•.:
la croissar.ee de. celui-ci ; •

- modification du taux de TVA sur les transports publics de voyageurs :

- choix définitif de 1 ' élec tr if ien tion coir̂ e système de propulsion,
ce choix résultant nota:"nient de la crise de l'énergie ;

- acquisition de terrains situés dans les emprises de la lii',r;e nouvel;':;
et passation des marchés do travaux de. génie civil relatifs au tror.çen.
Saint~Floro.nf.in - Lyon ; •

- poursuite dos essais relatifs au matériel roulant et passation des
marchés correspondants ;

*- mise av. point du progra^ne d'exploitation et suivi de l'1 évolution dss
. cléments de coûts.

Pour tenir compte de ces facteurs, une mise"a jour des études
de rentabilité a été effectuée fin 1976 - début 1977 ainsi qu'au Cïhur.
de l'année ]973 dans le cadre de l'exar.ien général eu projet par la Cour
des Compt.es. Ces travaux se sont inspirés d'une dcr.archo analogue: à cille
adoptée par :CM. COQVA'.'D et LE VF.I-LÏ. La présente noce se limite S l'ana-
lyse de l'incidence des facteur? évoqués ci-dessus sur les principales
données écc-r.o.v.ic,uos eu projet.

3 - CAlc.VSSJc?: ,KCTUELLZ',\E!1T RET5.VU .CC.:A le, MS.Z en S C K V K E du P20JET

II est prévu de ir.ciztrc en service le tronçon sud (Sair.t--rio.re:
Lyon) en octobre 1931.

L'échéance d'octobre I9S2 initialcr.;ent envisagée, pour la mise
en service du tronçon nord (Ccr.ibs-la-Ville - Ssint-i-'lorcntin) a été
reportée an octobre 1933, par r.uite d'une décision ^ouvernomentalc ciu
mois c\c mars 1977, en w.c^.c temps que la cadence mensuelle de prc-Juci ion
des -raï.ies a été réduite de 3 S 2.



>i - EVOLUTION dc.i T\R1VS ci VPA'JÏSlOtiS ct',\ TRAFIC

J

t •*': T

£ O

J. ;;

i.or r-i

Rédigé avant: la crise, de l'énergie... le rapport de î-i. ].]•:. v}•;R
prenait en compte l'hypothèse de stabilité, on francs constants, des
ferroviaires et retenait, pour les tarifs aérien^., doux ai. to.matives,
une baisse de 10 % en francs cous tant."., soit le maintien au niveau de
tn fait depuis 1973, les tarifs aériens ont: subi <ies hausses i;r,pori.an
1974 dont les effets, en francs constants, ont été absorbés ensuite \-.:-.y
l'excès de la hausse du niveau général des. prix sur les hausse:;; de In •••!:":?
ultérieures ; ils ont, en J 97 6, retrouvé leur niveau de. 1973 et en re: :̂ ;-.d ;;.:-.
corr.:ne hypothèse d ' évolu tien, d ' ici la mise en service de la ligne nouvol 1::,
le maintien en francs constants.

En ce qui concerne les tarifs ferroviaires, ils on t, depuis 1973..
baissé de façon continue, en francs constants, à l'exception de l'année 1S7S
qui a inarque le début d'une remise en ordre clans ce domaine.

Le niveau tarifaire retenu pour 1982, dans le cadre des études
relatives au contrat d'entreprise, a été déterminé à partir du nivo.Hi ?e.z\-cï
majoré de 10 Z (en francs constants) ; le n-.cme niveau a écé supposé râir,;-.j;vj
jusqu'en 19S5 et au-delà.

Compte tenu de ces hypothèses, les prévisions de trafic ni ses h
jour à partir des résultats de 1977 se présentent coene suit :

(Trafics annuels en milliers de voyageurs)

Fer 1ère cl. sur ligne nouvelle

Fer 1ère cl. sur lign-3 ancienne

Fer 2ër.ie ci. sur lif.ne nouvelle

Fer 2£p.e cl. sur li^ne ancienne

Total par ligne nouvelle

Total général fer

A v"î. on sur les r e ] a t i on s
Paris •- Sud-Est

TOTAL. CKXKRAL

pour ir.or.cire
trafics réels

snnes
1972

2 S00

8 900

700

2 800

14 500

année
1977

3 700

10 300

prc-vif. icr.s

année 19S5 (base ;CV;;1

sans
ligne | ligne

n ou ve Ile ! neuv e-1 ': -2

4 650

13 050

14 000 1 17 700
: !

17 900

6 900

24 600

6 95û !
j

1 050 I

12 300

4 300

19 250

24 600

000

29 600



A . 2 . 4 .

I

La poursuite des études engagées, la réalisation de la quasi total i. i:,
des opérations domaniales et la passation de la plupart des .T.arc.V:Cs d'cxécuL:io:
de travaux de ^énie civiî pour le tronçon r,uO, permettent ci ' af f i rr.er r;ui: ):s
coûts de construction de l'infrastructure, inscrits dans le rapport LF. VK!\7,

•réévalués a l'aide des indices généraux Ti'.'i-'i et TPO1 seront respectés, rC:.•:• rv•:•
faite. ù:i la mise en conformité du calcul des intérêt:" intercalaires avec 3es
échéanciers de travaux prévus depuis lors.

• Le montant du. coût de l'infrastructure s'élève S 4 97-'i )•'.? HT aux
conditions économiques de janvier 1978 y compris les intérêts intercalaires
pour une valeur de 951 MF et 1 ' élcetrif ication de la ligne LYON - G:-;EK0iii..i: (!)
pour une valeur de 182 ï-TF , également HT.

. •' Les caractéristiques techniques du matériel pont maintenant strict-.:--
nient défin.ies par le cahier clos charges sur J.-; base duquel ont élé pasr.6:- ";.c-<
marchés avec les constructeurs. Aux conditions économiques ce jsnvir-r 19 73 :.;?.
coût d'achat du parc TGV prévu en début d'exploitation s'élève à 2 SCO MV, V.'î.
Cet investissement percettrn d'éviter des achats de matériels classiques c.
•voyageurs a concurrence de T 930 >î? , HT. - ' '

Kn rcsuL-C: le prograrree TGV représente un investisser.cn' :':?-de :

-•infrastructure : A 974 X?

. * - parc TGV :<2 300 !•:?

- matériels c-lr.ssiques
économisés :-l 930 î-ff

TOTAL

D-?. ir.enie que pour les prévisions de t r a f i c , la SNCF suit l'évolu*
des coûts un i ta i res d 'exploi ta t ion pour la conduite, 1 'acco~pa-nir-nt ùers
t r a i n s , l ' énerg ie , l ' e n t r e t i e n du matériel roulant . . . et s1assuve que le
évolution ne rerv.et pas en cause les choix techniques qui ont présidé à la
déf ini t ion du projet .

Bien que le projet d'âlcctrification (h la liens I,'\Q:i ~ GP.ry.iOnii: constitue-101 projet

I 'ioUKct chi projet de. TGV SUD-EST, lHnv'::c>ticxcr.n\t correspondant a clé pris oi cj>:^i :
iU4^o>i^jHda^i{J^.l^part:ictpe à la foi^iriio^ da•-l '(ïmntaqo bvïeï~àS-z^l-o-Haïi~?>v prjpïr: cv:?-

TGV.
• • • • • . • 6Z
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S •• LUS GAViS Vi: CAI'AC JTC

La i ni 5;e en service de la lip.no nouvelle déchargeant la li^nc nc'..\:ï
"PARIS - LYON d ' u-.ic fraction substantielle ciu service voyageurs permet d'ace;.:
lj.r à nouveau sur cet itinéraire, le plus économique, du trafic narchanc! i <>•..••-,
que la .saturation ces installations existantes conduit à détourne)." ]>).'or,vesr»i
vcment sur des itinéraires plur. coûteux.

II convient de no.ter a ce sujet que ces problèmes de saturai.ion
de la liçnc actuelle PARIS - LYON1 n'ont pas été sensibler.:enf. atténuer; par
L'évolution moins favorable que prévue du trafic tnarciiandiser. qui a trouv? u
contrepartie dans une croissance plus rapide que celle; initialement cnvÏE.igî
du trafic voyageurs. ...

t •

Dans cette perspective, il convient de rappeler que la non réali.sa
de la li^ne nouvelle entraînerait inclue tablèrent au cours des décennies. )::.
et )9S0 des investisser.'.ents de capacité très importants, les itinéraires c<-
détournement trouvant, eu:-: aussi, leurs limites. . •

9 •- /.A VJMTAS1UTE VA PZQ3E7 • ' ;

On analysera d'abord le bilan en 1935 en suivant le Tzeir.c- schéma ce
présentation que celui utilisé par M. LE VERT. L'avantage brut d ' exploita:, ;:c:
s'établit a £6 1 M? se décor.possnt conr_e suit (aux conditions écer.cniiques ci-
janvier ! 9/3) : .

- accroisse-onr, c'es recettes voyageurs : + • ' 97^

"•* économie en trains classiques ce voyageurs : + l .192

- coûts d1 exploitation en TGV* : r .1 353

- avantage brut d'exploitation "voyageurs11 : + 813

' - avantage brut d'exploitation lié à la
. désaturacion (marchandises) :• +-.---/A8 '

-avantage brut: d'exploitation total : ->'-.' -£61

On déduit de cet avantage brut d'exploitation une nuvf,e cio sécurité
de 15 MF, ..les charges fixes d'entretien et de rcnouvcllc.r.enc d ' infrast ruc'.ure
soit 83 Ili-', on obtient ainsi le bénéfice brut d'exploitation égal a 753 .'iF.

i'avantage brut d'exploitation est la so-rj::?. de deux. tcr-:r.?.c : •' •

~ pour 1er, voi/r.jci'.vc, 7-''ezeident- du c-npplvir.ctib de recettes sw.-1 le oupplcr.nrit ce
do'pcr.sac d'exploitation, y cotripriz les cï:av>jco de capital relatives au ui-ibévi-cl

• yonlant-,

que l'on évite lec d;Uauy.-:e;:;;;K!.a de tr-rJ.;;j.



Ce. moulant de 75S MF peut otre. comparé a 1 ' annuité de charges
f in:ini:.i.ères rel al:ivr:s aux ir..r.:obil i<.<itiens de capital, sous îorr.'.e d'investir.
PCnK-.nlr. renouvel .-.'bLj;"; et d'intérêt.'; inlercalai ivs (pour 1 ' infrastructure CL
lo. r.i.': L 01: i c:l), atténues des iuvosi.i.ssc:ncnt;'; de capacité cvi.ï':r,> soit 5-'2 >[;•'.
La dix f 5 ronce, .'! 16 MF, rcni/ésento lo bénéfice no t. pour l'anr.ée !9£5.

Sur les bases décrites ci-cl er.su s, le tr.u:: de rti:itnbï lité interne.
se situerait, si la inir.e en service avait lieu en uno fois, à la rai-5 982,
à 22 %, soit 1,7 point de plus que l'évaluation de ?.0,3 Z résultant des ét.u
de 1973, pour une îr.ice en service en 1930.

Compte tenu du calendrier de réalisation, en deux étapes indiqué
ci-deesur.-, la rentabilité' serait, c u Jiâi.t, lef;èro:.-.ent plus fsiblc- que le i.
de 22 % correspondant 2 une mise en service théorique en une seule Cois.
Elle serait très proche de 2 0 %

Le calcul de rentabilité peur la collectivité nationale n'a pas Si"?
refait. Les considérations précédentes pemettent de po.iser qu'elle a évolué
cornue le taux de rentabilité interne. Rappelons que le rapport LE VERT
l'évaluait P. 33 2.


